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MM.  Raymond FLAHAUT, Premier Echevin-Président, 
 Agnès NAMUROIS, 
 Nicole THOMAS-SCHLEICH, 
 Jean-Marie GILLET, Echevins, 
 Andrée MOUREAU-DELAUNOIS,  Présidente du CPAS, 
 André LENGELE ; Yves BAUWENS ; Marcel BOURLARD ; Olivier LENAERTS ; 
 Philippe MARTIN ; Catherine GILLARD-GERARDY ; Christian REULIAUX ; 
 Hugues LEBRUN ;Josiane DENIL-HENRY ; Cécile PIERRE-DELOOZ, Membres, 
 Christophe LEGAST, Secrétaire. 
 
Excusées : Mmes Laurence SMETS,  Bourgmestre, 
 Isabelle DENEF-GOMAND, Membre. 

SEANCE PUBLIQUE 

La séance est ouverte à 20h07. 

Même séance (1er objet) 

SECRETARIAT : Procès-verbal de la séance 29 mai 2012 – Approbation  

Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 29 mai 2012 est approuvé à l’unanimité  
des Membres présents. 

Même séance (2ème objet) 

ACTION SOCIALE : Compte du CPAS pour l’exercice 2011 – Approbation 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article 1122-19, 2° ; 

Vu l’article 89 de la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres publics d’Action sociale ; 

Vu la délibération du Conseil de l’Action sociale en sa séance du 14 mai 2012 portant approbation du 
compte du CPAS pour l’exercice 2011 ; 

Vu le rapport de M. le Receveur du CPAS Laurent Hautekeet ; 

Considérant que les exercices cumulés se clôturent par un boni budgétaire de 116.049,01 € au service 
ordinaire et de 52.119,14 € au service extraordinaire ; 



Considérant que l’exercice propre à 2011 se clôture par un boni de 102.829,97 € au service ordinaire et 
de 60.910,88 € au service extraordinaire ; 

Entendu le rapport de Mme la Présidente du CPAS Andrée Moureau-Delaunois ; 

Considérant que Mme la Présidente du CPAS et Mme la Conseillère Josiane Denil-Henry se retirent 
pour le vote en raison de leur qualité de Membres du Conseil de l’Action sociale ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

D’approuver le compte du CPAS pour l’exercice 2011, lequel s’établit comme suit : 

  +/- Service ordinaire Service extraordinaire 
1. Droits constatés  1.627.890,58 112.556,12 
 Non-valeurs et irrécouvrables = 3.374,00 0,00 
 Droits constatés nets = 1.624.516,58 112.556,12 
 Engagements - 1.508.467,57 60.436,98 
 Résultat budgétaire =   
 Positif :  116.049,01 52.119,14 
 Négatif :    

2. Engagements  1.508.467,57 60.436,98 
 Imputations comptables - 1.505.383,08 52.966,43 
 Engagements à reporter = 3.084,49 7.470,55 

3. Droits constatés nets  1.624.516,58 112.556,12 
 Imputations - 1.505.383,08 52.966,43 
 Résultat comptable =   
 Positif :  119.133,50 59.589,69 
 Négatif :    

Copie de la présente délibération sera transmise aux autorités tutélaires.  

Même séance (3ème objet) 

ACTION SOCIALE : Modification budgétaire n° 1 sur le budget du CPAS pour l’exercice 2012 
– Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres publics d’action sociale, notamment ses articles 
26bis, § 1er, 1°, et 88, § 2 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 11 octobre 2011 relative à l’élaboration des budgets des communes et 
des CPAS de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant de la Commu-
nauté germanophone pour l’année 2012 ;  

Vu la délibération du Conseil de l’Action sociale en sa séance du 14 mai 2012 portant approbation de 
la modification budgétaire n° 1 sur le budget du CPAS pour l’exercice 2012 ;  

Considérant que la modification budgétaire du CPAS ne prévoit pas de dotation communale 
supplémentaire par rapport au budget initial ;  

Entendu le rapport de Mme la Présidente du CPAS Andrée Moureau-Delaunois ; 

Après en avoir délibéré ; 



Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : d’approuver la délibération précitée. 

En annexe : délibération du Conseil de l’Action Sociale en séance du 14 mai 2012 – 16
e
 objet 

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres publics d’action sociale, notamment les articles 
26bis, § 1er, 7°, et 88, § 2 ; 
Vu l’article 12 du Règlement général de la comptabilité communale ; 
Vu l’avis favorable rendu par la Commission d’avis le 4 mai 2012 ; 
Considérant la situation financière du Centre, l’obligation d’injecter le résultat du Compte 2011 dans 
le budget 2012, et l’insuffisance de certains crédits budgétaires ; 
Considérant le projet de modification budgétaire 1/2011 ; 
Considérant le rapport explicatif annexé à la modification budgétaire 1/2012 ; 
Entendu la présidente et la secrétaire en leurs rapports ; 
Considérant que la première modification budgétaire de l’année 2012, telle que présentée, n’entraîne 
pas d’augmentation de l’intervention financière de la commune ; 

Balance des recettes et des dépenses – Service ordinaire 

 
SELON LA PRESENTE DELIBERATION 

 
Recettes 

1 
Dépenses 

2 
Solde 

3 
D’après le budget initial ou la 

précédente modification 1.595.267,61 1.595.267,61 0,00 

Augmentation de crédit (+) 140.947,02 140.997,02 -50,00 

Diminution de crédit (+) 0,00 -50,00 50,00 

Nouveau résultat 1.736.214,63 1.736.214,63 0,00 

Balance des recettes et des dépenses – Service extraordinaire 

 
SELON LA PRESENTE DELIBERATION 

 
Recettes 

1 
Dépenses 

2 
Solde 

3 
D’après le budget initial ou la 

précédente modification 419.000,00 419.000,00 0,00 

Augmentation de crédit (+) 119.589,69 60.000,00 59.589,69 

Diminution de crédit (+) 0,00 0,00 0,00 

Nouveau résultat 538.589,69 479.000,00 59.589,69 

DECIDE : à l’unanimité des membres présents :  
Article 1er. D’arrêter la première modification budgétaire de l’exercice 2012 telle que présentée dans  
la délibération. 
Article 2. De porter le montant du boni ordinaire, diminué des augmentations de dépenses, en fonds de 
réserve ordinaire disponible. 
Article 3. Copie de la présente sera transmise pour approbation par le Conseil communal et à Madame 
la Gouverneure de la Province du Brabant wallon pour l’exercice de la tutelle générale. 



Même séance (4ème objet) 

ACTION SOCIALE : Convention entre la Commune de Walhain et l’Asbl Le Petit Favia 
relative à la gestion de la nouvelle crèche communale – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L3131-1, § 4, 2° ; 

Vu la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but 
lucratif et les fondations ; 

Vu le décret du Conseil de la Communauté française du 17 juillet 2002 portant réforme de l’Office de 
la Naissance et de l’Enfance ; 

Vu le décret du Parlement wallon du 21 décembre 2006 relatif aux subventions accordées à certains 
investissements d’intérêt public ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 27 février 2003 portant réglementation 
générale des milieux d’accueil ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17 décembre 2003 fixant le Code de 
qualité de l’accueil ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 20 juillet 2007 relatif aux infrastructures 
et équipements des milieux d’accueil ; 

Vu la circulaire ministérielle du 19 avril 2007 relative au financement alternatif de certaines 
infrastructures de type « bâtiments » dans le cadre du décret du 21 décembre 2006 relatif aux 
subventions accordées à certains investissements d’intérêt public ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 13 septembre 2007 portant approbation de  
la demande de subsides pour un projet de construction d’une infrastructure communale destinée à 
l’accueil de la petite enfance et/ou aux synergies entre la Commune et le CPAS ; 

Vu la notification de la décision du Gouvernement wallon du 24 avril 2008, datée du 20 mai 2008, 
relative à la réalisation d’une crèche couplée avec une infrastructure assurant la synergie entre la 
Commune et le CPAS ; 

Vu l’appel à projets du 21 mars 2008 relatif au Plan Cigogne II visant à la création de 1775 places 
d’accueil pour les enfants de 0 à 3 ans, en milieu d’accueil collectif durant la période 2008-2010 ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 17 septembre 2008 approuvant la fiche de 
projet du Plan Cigogne II relative à l’ouverture de 18 places d’accueil au sein d’une nouvelle crèche 
communale ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 22 septembre 2008 portant approbation des 
statuts de l’association sans but lucratif de la future crèche communale « Le Petit Favia » ; 

Vu la décision du 3 avril 2009 du Conseil d’administration de l’Office de la Naissance et de l’Enfance 
retenant le projet de création d’une crèche communale de 18 places à Walhain dans le cadre de la 
programmation 2008-2010 du Plan Cigogne II ; 

Vu le permis d’urbanisme délivré par le Fonctionnaire délégué en date du 14 septembre 2009 pour la 
construction d’une crèche communale couplée à des bureaux administratifs, sur un bien sis Champ du 
Favia(WSP) à 1457 Walhain ; 

Vu le courrier du Département des Infrastructures subsidiées du Service Public de Wallonie daté du 8 
février 2010 portant approbation du projet de construction d’une crèche communale couplée à des 
bureaux administratifs destinés aux synergies avec le CPAS ; 

Vu le courrier du Ministre wallon des Pouvoirs locaux daté du 4 mars 2011 portant octroi d’une 
subvention fixée forfaitairement à 600.000 € pour la construction d’une crèche communale couplée à 
des bureaux administratifs destinés aux synergies avec le CPAS ; 



Vu le courrier du Collège provincial du Brabant wallon daté du 7 avril 2011 lançant un appel à projets 
relatif à la création de places d’accueil de la petite enfance ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 31 août 2011 approuvant le formulaire de 
réponse à l’appel à projets relatif à la création de places d’accueil de la petite enfance en Province  
du Brabant wallon ; 

Vu la délibération du Conseil de l’Action sociale en sa séance du 13 décembre 2011 portant désigna-
tion des 9 membres associés pour représenter le CPAS au sein de l’Asbl « Le Petit Favia » ; 

Vu l’arrêté du Collège provincial du Brabant wallon en sa séance du 15 décembre 2011 accordant une 
subvention d’un montant de 90.000 € à la Commune de Walhain pour la création de 18 places au sein 
du milieu d’accueil « Le Petit Favia » ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 19 décembre 2011 portant approbation de la 
création de l’Asbl « Le Petit Favia » et de la publication de ses statuts au Moniteur belge et portant 
désignation des 9 membres associés pour représenter la Commune au sein de l’Asbl « Le Petit Favia », 
ainsi que de la Présidente de l’Assemblée générale ; 

Vu l’arrêté ministériel du 27 janvier 2012 portant approbation de la délibération du Conseil communal 
du 19 décembre 2011 susvisée relative à la création de l’Asbl « Le Petit Favia » et à la publication de 
ses statuts au Moniteur belge ; 

Vu le procès-verbal de l’Assemblée générale constitutive du 5 mars 2012 de l’Asbl « Le Petit Favia » ; 

Vu la délibération du Conseil d’administration de l’Asbl « Le Petit Favia » en sa séance du 4 avril 
2012 portant approbation du formulaire de publication de ses statuts au Moniteur belge ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 16 avril 2012 portant approbation du transfert 
de la qualité de promoteur du projet de crèche communale vers l’Asbl « Le Petit Favia », ainsi que des 
subsides y afférents en matière d’emploi, de fonctionnement et d’équipement ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 16 avril 2012 portant approbation des lignes 
directrices du projet d’accueil de la crèche communale « Le Petit Favia » ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 16 avril 2012 portant approbation du règle-
ment d’ordre intérieur de la crèche communale « Le Petit Favia » ; 

Vu la délibération du Conseil d’administration de l’Asbl « Le Petit Favia » en sa séance du 30 mai 
2012 portant approbation de la convention entre la Commune de Walhain et l’Asbl Le Petit Favia 
relative à la gestion de la nouvelle crèche communale ; 

Considérant que les travaux relatifs à la construction de la crèche communale couplée à des bureaux 
administratifs ont commencé le 23 mai 2011, que le chantier est désormais bien avancé et qu’une 
ouverture du nouveau milieu d’accueil peut être envisagée vers la fin de l’été 2012 ; 

Considérant qu’en application de la délibération susvisée du 4 avril 2012 du Conseil d’administration 
de l’Asbl « Le Petit Favia », le formulaire de publication de ses statuts a été envoyé au greffe du 
Tribunal de Commerces de Nivelles en vue d’une prochaine parution au Moniteur belge ; 

Considérant qu’en application des délibérations susvisées du 16 avril 2012 du Conseil communal, le 
règlement d’ordre intérieur et les lignes directrices du projet d’accueil de la crèche communale « Le 
Petit Favia » ont été transmis à l’Office de la Naissance et de l’Enfance (ONE) en vue de la délivrance 
d’une autorisation d’ouverture du milieu d’accueil ;  

Considérant que l’Asbl « Le Petit Favia » procède actuellement à la sélection et l’engagement du 
personnel de la future crèche communale, composé d’une directrice infirmière graduée mi-temps, 
d’une assistante sociale mi-temps, d’une demi-douzaine de puéricultrices représentant 4,5 équivalents 
temps plein, d’une préposée en cuisine mi-temps et d’une préposée à l’entretien mi-temps ; 

Considérant que l’Asbl « Le Petit Favia » disposera donc bientôt de l’expertise professionnelle 
nécessaire pour mettre en œuvre son objet social visant à permettre et améliorer la conciliation entre 



vie professionnelle et vie familiale par l’organisation et la gestion de structures d’accueil de qualité 
pour la petite enfance ; 

Considérant qu’il convient dès lors de charger l’Asbl « Le Petit Favia » de la gestion de la nouvelle 
crèche communale par le biais d’une convention précisant les obligations respectives de la Commune 
et de l’Asbl en matière d’affectation des locaux, d’attribution des places d’accueil, d’emploi du 
personnel, de charges financières, de synergies avec la Maison d’Enfants « Les P’tits Loups » voisine, 
d’état des lieux, d’entretien et réparations, ainsi que d’assurances ;  

Entendu le rapport de Mme la Présidente du CPAS Andrée Moureau, chargée de la Petite Enfance ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant par 14 voix pour et 1 abstention ; 

DECIDE : 

1° D’approuver la convention ci-annexée entre la Commune de Walhain et l’Asbl Le Petit Favia 
relative à la gestion de la nouvelle crèche communale. 

2° De transmettre copie de la présente délibération, ainsi que ladite convention dûment signée en 
double exemplaire, à l’Asbl Le Petit Favia, à l’Office de la Naissance et de l’Enfance (ONE) et 
aux autorités de tutelle de la Région wallonne. 

* * * 

Convention de gestion de la crèche communale « Le Petit Favia » 

Entre les soussignés :  

La Commune de Walhain, représentée par Mme Laurence Smets, Bourgmestre et M. Christophe 
Legast, Secrétaire communal, ci-après dénommée « la Commune », d’une part, 

L’Asbl Le Petit Favia, représentée par Mme Andrée Moureau, Présidente, et M. Hugues Lebrun, 
Secrétaire du Conseil d’Administration, ci-après dénommé « l’Asbl », d’autre part, 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
Article 1er : Objet 

Dans le cadre de la politique communale de la petite enfance, la Commune délègue à l’Asbl la gestion 
du bien ci-dessous décrit, ainsi que le milieu d’accueil qui y est situé : 

Une crèche communale sise Champ du Favia 6 à 1457 Walhain, d’une superficie au sol de 4 ares  
et 3 centiares, implantée sur une parcelle cadastrée ou l’ayant été 01 F 342 F, et comprenant : 

• des locaux meublés et équipés : 
- au rez : 2 sections d’accueil, un bureau de direction, une cuisine et une buanderie ; 
- à l’étage : des vestiaires et sanitaires destinés au personnel du milieu d’accueil ; 

• un espace extérieur attenant, composé de 2 terrasses et d’un jardin récréatif. 

Il est expressément convenu que cette crèche est conforme aux normes de qualité applicables aux 
milieux d’accueil de la petite enfance, ainsi qu’aux prescriptions en matière de prévention incendie, et 
dispose d’une capacité de 18 places d’accueil.  

Article 2 : Destination 

La gestion de l’infrastructure d’accueil visée à l’article 1er est déléguée à l’Asbl dans le respect de son 
objet social visant à permettre et améliorer la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale par 
l’organisation et la gestion de structures d’accueil de qualité pour la petite enfance qui seront finan-
cièrement accessibles à tous.  

L’Asbl ne pourra dès lors se servir du bien ci-avant décrit qu’à l’usage de crèche destinée à l’accueil 
d’enfants âgés de moins de 3 ans conformément aux règles y applicables édictées par l’Office de la 



Naissance et de l’Enfance (ONE). L’Asbl ne peut, sauf autorisation expresse du Collège communal, 
affecter les locaux et le matériel à d’autres usages que ceux auxquels il est destiné conformément à la 
présente convention.  

Article 3 : Accueil 

Il est expressément convenu que le projet d’accueil mis en œuvre par l’Asbl sera développé sur base 
des lignes directrices arrêtées par le Conseil communal et respectera le code de qualité de l’ONE. 

Il est également convenu que les parents des enfants accueillis vivront ou travailleront prioritairement 
sur le territoire de la Commune de Walhain et que leurs participations financières seront modulées en 
fonction de leurs revenus afin de préserver le caractère social du projet d’accueil. 

A cette fin, l’Asbl est chargée d’attribuer les places disponibles, de conclure un contrat d’accueil avec 
les parents des enfants accueillis et d’assurer la gestion administrative et financière qui en résulte 
conformément à son règlement d’ordre intérieur approuvé par l’ONE. 

Article 4 : Personnel 

L’Asbl est chargée de procéder à l’emploi du personnel requis en fonction de la capacité d’accueil et 
d’assurer la gestion administrative et financière qui en résulte conformément à la loi du 3 juillet 1978 
sur les contrats de travail et aux conventions collectives générales et sectorielles applicables. 

Le personnel du milieu d’accueil disposera d’un libre accès à la cuisine de l’étage relevant de l’infra-
structure de bureaux administratifs destinés aux synergies entre la Commune et le CPAS. 

Article 5 : Equilibre financier 

La présente convention de gestion est conclue moyennant versement par la Commune d’une dotation 
annuelle nécessaire à l’équilibre financier de l’Asbl, suivant les mêmes règles que celles résultant, 
moyennant les adaptations nécessaires, de la loi organique du 8 juillet 1976 sur les centres publics 
d’action sociale.  

L’Asbl quant à elle s’engage à remplir toutes les conditions nécessaires au versement et au maintien 
des droits aux subsides en matière d’emploi, de fonctionnement et éventuellement d’équipement 
afférant à la qualité de promoteur du projet de crèche communale qui lui a été transféré par la 
Commune, ainsi qu’à rechercher toutes autres formes de financement.  

Les frais et charges afférents à la gestion du milieu d’accueil sont exclusivement à charge de l’Asbl. 
Celle-ci peut les répercuter en tout en en partie sur les parents des enfants accueillis suivant les 
modalités définies dans son règlement d’ordre intérieur approuvé par l’ONE. 

Les participations financières des parents et les autres frais qui leur sont facturés sont versés à l’Asbl 
qui en garde la gestion exclusive. 

Article 6 : Synergies 

Dans l’esprit de la convention conclue entre la Commune et l’Asbl « Centre Régional de la Famille et 
de l’Enfance » (en abrégé CRFE), l’Asbl « Le Petit Favia » s’engage, pour compte de la Commune, à 
développer des synergies entre la crèche communale et la Maison d’Enfants « Les P’tits Loups », 
notamment en matière de fournitures, de cuisine, de lessive et de personnel.  

Les modalités de ces synergies feront l’objet d’accords particuliers entre les deux parties qui seront 
annexés à la convention susmentionnée pour en faire partie intégrante. 

Article 7 : Etat des lieux 

Un état des lieux et des biens donnés en gestion à l’Asbl par la Commune sera dressé contradic-
toirement par les deux parties, avant signature de la présente convention. A l’expiration de la présente, 
il sera dressé un état des lieux et un inventaire de sortie.  

Sans préjudice de son droit de visite en qualité de propriétaire, le Collège communal ou son délégué 
aura un droit d’accès au bien en tout temps afin de contrôler le respect de la présente convention.  



Article 8 : Frais d’entretien, de fonctionnement et petites réparations 

L’Asbl est tenue à l’obligation générale de veiller en bon père de famille à la conservation et au bon 
état d’entretien et de propreté des biens mis en gestion, ainsi que de veiller au bon fonctionnement des 
installations.  

Les frais d’entretien des biens, de fonctionnement des installations, de remplacement des meubles, 
ainsi que les réparations visées à l’article 1754 du Code civil, sont à charge de l’Asbl.  

La Commune s’engage cependant à prendre en charge l’entretien des abords et des espaces extérieurs 
de la crèche communale, tandis que l’Asbl s’engage à assurer la propreté de l’ensemble de l’étage et 
des accès relevant de l’infrastructure de bureaux destinés aux synergies avec le CPAS. 

En cas de nécessité, la Commune s’engage également à pourvoir à des remplacements temporaires en 
matière de nettoyage des locaux ou de préparation des repas. 

Article 9 : Travaux d’aménagement et grosses réparations 

La Commune est tenue d’exécuter toutes ses obligations résultant des articles 1719 et suivants du 
Code civil, et ce à première demande de l’Asbl. 

Les travaux immobiliers, ainsi que les grosses réparations, sont décidés et effectués par la Commune 
après consultation ou sur proposition de l’Asbl et suivant les modalités d’exécution réglées de 
commun accord. 

Les frais de grosses réparations pourraient cependant être mis à charge de l’Asbl en cas de manque-
ment à son obligation générale visée à l’article précédent.  

Dans l’hypothèse où l’Asbl réaliserait à ses frais, et moyennant accord préalable du Collège 
communal, des travaux d’aménagement ou de transformation, la propriété de ces ouvrages reviendra 
gratuitement à la Commune à l’expiration de la présente convention.  

Article 10 : Assurances 

La Commune souscrit une assurance couvrant les immeubles avec clause d’abandon de recours contre 
l’Asbl ; cette assurance couvre les risques d’incendie, les dégâts des eaux, la tempête, les catastrophes 
naturelles, les bris de vitres et le vandalisme.  

L’Asbl quant à elle est tenue de souscrire à toutes les autres assurances avec clause d’abandon de 
recours contre la Commune, dont une assurance couvrant les biens mobiliers placés dans le milieu 
d’accueil par la Commune ou l’Asbl ; cette assurance couvre les risques d’incendie, les dégâts des 
eaux, la tempête, les catastrophes naturelles, le vol et le vandalisme.  

En plus des contrats d’assurance initiaux, l’Asbl transmettra chaque année à la Commune les copies 
des quittances des primes d’assurance, ainsi que tout avenant aux contrats précités.  

Article 11 : Durée de la convention 

La présente convention prend cours à la date de première occupation qui précède de 15 jours 
l’ouverture officielle du milieu d’accueil. 

Elle est conclue pour une durée de 3 ans, renouvelable par tacite reconduction chaque fois pour un 
même terme de 3 ans, ce, à défaut pour une des parties d’avoir notifié à l’autre, par pli recommandé, sa 
volonté de résiliation au moins 6 mois à l’avance. 

En cas d’usage de cette faculté de résiliation amiable, les deux parties règleront de commun accord les 
modalités de clôture ou de reprise de la gestion du milieu d’accueil. 

Article 12 : Résiliation anticipée 

Tout manquement de l’Asbl à une de ses obligations résultant des dispositions de la présente 
convention entraînera la résiliation de la présente convention, moyennant notification par pli 
recommandé d’un préavis réduit de 3 mois.  



Dans ce délai, les contrats d’accueil et de travail en cours seront transférés à la Commune en sa qualité 
de promoteur initial du projet de crèche communale, ainsi que les droits aux subsides y afférant en 
matière d’emploi, de fonctionnement et éventuellement d’équipement.  

Article 13 : Litiges 

En cas de difficultés liées à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les parties 
chercheront à trouver une solution de commun accord préalablement à toute autre intervention.  

A défaut d’une telle solution, les tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Nivelles sont seuls 
compétents en cas de litiges relatifs à l’exécution et/ou à l’interprétation de la présente convention, 
ainsi qu’à ceux résultant de sa résiliation pour quelque cause que ce soit.  

Fait à Walhain, le 6 juin 2012, en 2 exemplaires, chacune des parties reconnaissant avoir reçu le sien. 

Pour la Commune :  Pour l’Asbl : 
Le Secrétaire communal, La Bourgmestre, Le Secrétaire, La Présidente 
Christophe Legast Laurence Smets Hugues Lebrun Andrée Moureau 

Ont voté pour : MM. André LENGELE ; Raymond FLAHAUT ; Yves BAUWENS ; Marcel BOURLARD ;  

Olivier LENAERTS ; Agnès NAMUROIS ; Philippe MARTIN ; Catherine GERARDY-GILLARD ;  

Christian REULIAUX ; Nicole THOMAS-SCHLEICH ; Andrée MOUREAU-DELAUNOIS ;  

Hugues LEBRUN ; Jean-Marie GILLET ; Josiane DENIL-HENRY ;  

S’est abstenue : Mme Cécile PIERRE-DELOOZ. 

Même séance (5ème objet) 

URBANISME : Projet d’acte relatif à l’acquisition forcée pour cause d’utilité publique d’une 
parcelle de terrain d’une superficie de 10 ares 75 centiares sise rue du Muguet à Perbais en vue 
de l’affecter à l’usage d’espace vert ouvert au public – Approbation 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie, 
dont les articles 47 et suivants relatifs au Plan Communal d’Aménagement (PCA) ; 

Vu la loi du 17 avril 1835 sur l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 

Vu l’arrêté royal du 10 décembre 1975 déterminant, pour la Région wallonne, les conditions d’octroi 
et les taux de subsides pour l’acquisition de terrains en vue de la conservation, de la création ou de 
l’aménagement d’espaces verts publics ; 

Vu le plan de secteur Wavre-Jodoigne-Perwez adopté par arrêté royal du 28 mars 1979 ; 

Vu le plan de division du bien sis Rue du Muguet à 1457 Walhain, cadastrée 1ère division, Section E, 
parcelle n° 196 H, établi le 6 décembre 2007 par le géomètre Philippe Ledoux ; 

Vu la délibération du Conseil communal, en sa séance du 29 février 2008, portant délimitation 
provisoire du périmètre d’élaboration d’un Plan Communal d’Aménagement sur deux îlots limitrophes 
de la rue de la Sucrerie à Perbais ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 30 avril 2008 prenant acte de la notification 
officielle division par le Notaire Marc Bombeeck de la division en 11 lots d’un terrain sis rue du 
Muguet à 1457 Walhain, cadastré 1ère division, section E, parcelle n° 196 H ;  

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 27 juin 2008 fixant les conditions et le mode 
de passation du marché public de services relatif à une mission d’auteur de projet pour l’élaboration  
du Plan Communal d’Aménagement de Perbais ; 



Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 8 octobre 2008 portant attribution du marché 
public de services relatif à une mission d’auteur de projet pour l’élaboration du Plan Communal 
d’Aménagement de Perbais ; 

Vu le courrier du 1er septembre 2010 de M. Patrick Dotremont, pour la Société Dudophone, rue de la 
Nouvelle 9 à 1341 Ottignies, relatif au lot n° 4 de la rue du Muguet à Perbais dont il est propriétaire ; 

Vu le plan de division du lot n° 4 de la rue du Muguet en trois parcelles référencées « 4a, 4b et 4c », 
établi le 20 décembre 2010 par le géomètre Philippe Ledoux, et plus particulièrement la parcelle 
dénommée « 4c » d’une contenance de 10 ares 75 centiares ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 5 janvier 2011 portant approbation de 
l’esquisse E clôturant la phase 4 du projet de PCA, moyennant intégration de la proposition 1 relative 
au lot n° 4 de la rue du Muguet ; 

Vu le courrier du Comité d’acquisition d’immeubles de Namur du 18 juillet 2011 estimant la parcelle 
dénommée « 4c » de la rue du Muguet à un prix de 130 € par mètre carré ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 14 septembre 2011 proposant l’acquisition 
de la parcelle « 4c » pour un prix de 113 €/m², sans comptabilisation des intérêts et sous réserve de 
clarification de la procédure de division ; 

Vu le plan d’affectation du Plan Communal d’Aménagement 01 dit « de Perbais », référencé PCP-06 
(phase avant-projet), établi le 21 septembre 2011 par l’auteur de projet Joseph Polet ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 5 octobre 2011 sollicitant l’intervention  
du Notaire Kathleen Dandoy dans la procédure d’acquisition de la parcelle « 4c » issu de la division de 
la rue du Muguet à Perbais ; 

Vu le courriel du 19 octobre 2011 du Notaire Pierre-Yves Erneux représentant la partie venderesse 
envisageant deux options relatives à la division du lot n° 4 de la rue du Muguet en trois parcelles ; 

Vu le courrier du 7 novembre 2011 de la Direction des Espaces verts (DGO3) du Service Public de 
Wallonie relatif à la procédure et aux modalités de subventionnement pour l’acquisition d’un terrain à 
destination d’espace vert public ; 

Vu le procès verbal de la séance du 12 décembre 2011 de la CCATM portant sur la présentation de 
l’avant-projet du PCA de Perbais ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 19 décembre 2011 portant approbation du 
principe de l’acquisition forcée pour cause d’utilité publique d’un terrain sis rue du Muguet à Perbais 
en vue de l’affecter à l’usage d’espace vert ouvert au public et de solliciter sa subsidiation auprès de  
la Région wallonne ; 

Vu l’arrêté ministériel du 26 avril 2012 portant octroi d’un subside d’un montant de 66.811,25 € pour 
l’acquisition du terrain sis rue du Muguet à Perbais à destination d’espace vert public ; 

Vu le projet d’acte établi par le Notaire Pierre-Yves Erneux relatif à l’acquisition forcée pour cause 
d’utilité publique de la parcelle dénommée « 4c » sise rue du Muguet à Perbais ; 

Considérant que le terrain sis rue du Muguet à 1457 Walhain ayant fait l’objet de la division susvisée 
est inclus dans le périmètre du Plan Communal d’Aménagement de Perbais ; 

Considérant que l’avant-projet du PCA de Perbais prévoit d’affecter la parcelle dénommée « 4c » de la 
rue du Muguet en zone d’espace vert, afin de créer un grand parc public le long de la ligne de chemin 
de fer, incluant le parc du château Pourvoyeur jusqu’à la gare de Chastre ; 

Considérant que cette affectation en parc public suppose que la Commune acquière la propriété des 
terrains concernés, dont la parcelle dénommée « 4c » de la rue du Muguet ; 

Considérant que, du fait qu’il est issu d’une division suivant l’acte notarié de 2008 susvisé, le lot n° 4 
de la rue du Muguet ne peut être scindé que par les deux voies suivantes : 

a) Soit par la délivrance d’un permis d’urbanisme sur au moins une des deux parcelles « 4a » ou 
« 4b », permettant alors une nouvelle division après qu’elle soit devenue bâtie ; 



b) Soit par une procédure d’acquisition forcée sur le lot « 4c », en manière telle que la division 
revête un caractère involontaire (art. 90, § 1er, 2°, du CWATUPE) ; 

Considérant que la procédure d’acquisition forcée par la Commune pour cause d’utilité publique est la 
voie la plus rapide et la plus satisfaisante pour toutes les parties, dans la mesure où elle n’empêche pas 
la conclusion d’un compromis de vente dans le cadre d’une négociation amiable ; 

Considérant que l’acquisition de cette parcelle « 4c » en vue de l’affecter à l’usage d’espace vert 
ouvert au public est subsidiée par la Région wallonne à hauteur de 66.811,25 € représentant 55 % du 
prix d’achat ; 

Considérant qu’en l’espèce, la liquidation de la subvention est subordonnée à l’approbation provisoire 
par le Conseil communal du Plan Communal d’Aménagement affectant le bien à l’usage public, dans 
l’année qui suit l’octroi du subside ; 

Considérant que la procédure de négociation amiable entre les parties a entériné le prix de 113 €/m² 
proposé par la Commune, moyennant versement à la partie venderesse d’une indemnité forfaitaire  
de 1.150 € par mois entre le 1er janvier et le 30 juin 2012 ; 

Considérant que cette indemnité est justifiée par les frais d’immobilisation du terrain consentis par le 
propriétaire entre l’accord de principe donné par le Conseil communal dans sa délibération susvisée  
du 19 décembre 2011 et la signature de l’acte d’acquisition en suite de la présente délibération ; 

Considérant que, hors les frais notariés, le coût d’acquisition de cette parcelle s’élève donc à un 
montant total de 128.375 €, dont 121.475 € pour le prix du terrain et 6.900 € d’indemnités, sur lequel 
la part communale se monte à 61.563,75 € après perception du subside susmentionné ; 

Considérant que des crédits correspondant au prix d’acquisition sont inscrits à l’article 124/71152 du 
service extraordinaire du budget de l’exercice 2012 ;  

Considérant que des crédits correspondant à l’indemnité forfaitaire susmentionnée seront inscrits au 
service extraordinaire du budget de l’exercice 2012 lors de la prochaine modification budgétaire ;  

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver le projet d’acte ci-annexé relatif à l’acquisition forcée pour cause d’utilité publique 
de la parcelle « 4c » de la rue du Muguet à Perbais en vue de l’affecter à l’usage d’espace vert 
public ouvert gratuitement au public. 

2° De charger Mme la Bourgmestre Laurence Smets et M. le Secrétaire communal Christophe 
Legast de la signature au nom de la Commune de Walhain de l’acte authentique d’acquisition 
forcée de ladite parcelle en l’étude du Notaire Pierre-Yves Erneux. 

3° De transmettre copie de la présente délibération au Notaire instrumentant en sa résidence de 
Namur, pour être joint à l’acte susmentionné. 

* * * 

Projet d’acte relatif à l’acquisition forcée pour cause d’utilité publique  

de la parcelle « 4c » de la rue du Muguet à Perbais 

L’AN DEUX MILLE DOUZE, 
Le *, 
Devant Nous, Pierre-Yves ERNEUX, notaire résidant à Namur, à l’intervention de Kathleen 

DANDOY,  notaire résidant à Perwez, 
A Namur, en l’étude, rue Godefroid, 26, 

COMPARAISSENT : 



La Société privée à responsabilité limitée « DUDOPHONE », ayant son siège social à Ottignies-
Louvain-la-Neuve (Limelette), rue Léon Delhaize, 20, inscrite au Registre des personnes morales sous 
le numéro d’entreprise 0897.366.992 et assujettie à la Taxe sur la Valeur Ajoutée sous le numéro BE 
897.366.992 ; 
Société constituée aux termes d’un acte reçu par le notaire Marc Bombeeck, à Walhain, le 10 avril 
2008, publié par extraits à l’Annexe au Moniteur belge du 28 avril suivant, sous la référence 
08064538, et dont les statuts n’ont pas été modifiés à ce jour. 
Société ici représentée, conformément à ses statuts, par sa gérante, Madame DUFOND Christine 
Yvonne Rolande Ghislaine, née à Uccle, le 25 mai 1957, inscrite au registre national des personnes 
physiques sous le numéro 570525-264-24, divorcée non remariée, domiciliée à 1341 Céroux-Mousty, 
avenue des Vallées, 43, nommée à cette fonction aux termes de l’assemblée générale extraordinaire 
des associés du 6 janvier 2009, dont le procès-verbal a été publié par extraits à l’Annexe au Moniteur 
belge le 9 février suivant, sous le numéro 0020848. 
Ci-après dénommée : "la venderesse". 
De première part, et : 

La Commune de Walhain dont l’administration est sise Place Communale, 1 à 1457 WALHAIN, 
Ici représentée par ses organes compétents, étant sa Bourgmestre et son Secrétaire communal : 
- Madame la Bourgmestre faisant fonction, Madame Laurence SMETS, domiciliée à Nil-saint-Vincent 
(Walhain), rue de Blanmont, 14 ; 
- Monsieur le Secrétaire communal, Monsieur Christophe LEGAST, domicilié à Walhain-saint-Paul 
(Walhain), rue des Cours, 9.    
Agissant tous deux en conformité de l’article L1132-3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation et en exécution d’une délibération du Conseil Communal datée du 18 juin 2012, dont 
une copie conforme demeurera ci-annexée. 
Lesdits représentants déclarant que ces délibérations sont  exécutoires et n’ont fait l’objet d’aucune 
mesure de suspension ou d’annulation. 
Ci-après dénommée : "l’acquéreuse". 
De seconde part. 

AVERTISSEMENT 

Les comparants reconnaissent que le notaire a attiré leur attention sur le droit de chaque partie de 
désigner librement un autre notaire ou de se faire assister par un conseil, en particulier quand 
l’existence d’intérêts contradictoires ou d’engagements disproportionnés est constaté. 

EXPOSE PREALABLE 

La soussignée de première part est propriétaire de l’ensemble immobilier suivant : 
COMMUNE DE WALHAIN - PREMIERE DIVISION - WALHAIN-SAINT-PAUL 
La parcelle de terrain sise à front de la rue du Muguet et en lieu-dit ‘Fond de la Chaussée’, cadastrée 
d’après extrait récent de la matrice cadastrale section E numéro 196/N, pour une contenance de vingt-
deux ares cinquante centiares. 
La description dudit bien telle que reprise dans le dernier acte transcrit, étant l’acte reçu par le notaire 
Marc Bombeeck, à Walhain, le cinq janvier deux mille neuf, dont question dans l’origine de propriété 
qui suit, était la suivante : 
« COMMUNE DE WALHAIN 

PREMIERE DIVISION — WALHAIN-SAINT-PAUL 

Une parcelle de terrain, sis à front de la rue du Muguet, d’une superficie selon mesurage ci-après 

relaté  de 22 ares 50 centiares, cadastré selon titre et extrait récent section E partie du numéro 196/H. 

Plan de mesurage  

Le terrain figure sous lot numéro 4 sous teinte jaune au plan avec procès-verbal de mesurage et de 

bornage dressé par le géomètre Philippe Ledoux à Mont-Saint-Guibert le 12 août 2008. Ce plan est 

annexé au présent acte avec lequel il sera enregistré mais non transcrit ». 

ORIGINE DE PROPRIETE : 

A l’origine et depuis plus de trente ans, le bien prédécrit appartenait, sous plus grande contenance, à 
Madame Suzanne ART pour l’avoir reçu aux termes d’un acte reçu par le notaire Emmanuel 



Ransquin à Walhain-Saint¬Paul le 19 septembre 1958, transcrit au bureau des hypothèques à Nivelles 
le 18 octobre suivant volume 7598 numéro 18. 
Madame Suzanne Art est décédée le 1 er avril 2003 en ne laissant aucun héritier légal et réservataire. 
En vertu de son testament olographe déposé au rang des minutes du notaire Marc Bombeeck le 11 juin 
2003, sa succession a été recueillie par ses neveux et nièces, savoir : 1) Madame Bernadette 
LACROIX, 2) Monsieur Thierry LACROIX, 3) Madame Karine LACROIX, 4) Madame 
Dominique LACROIX, 5) Monsieur Pascal LACROIX, 6) Madame Dorothée ART, 7) Madame 
Andrée ART, 8) Madame Brigitte BALLEZ, 9) Madame Michèle BALLEZ, 10) Madame Thérèse 
BALLEZ, 11) Monsieur François BALLEZ et 12) Madame Cécile BALLEZ. 
Conformément à l’article 1008 du Code civil, les légataires ont été envoyés en possession par 
ordonnance du Tribunal de Première Instance de Mons rendue le 22 octobre 2007. 
Madame Dominique LACROIX alors divorcée est décédée le 14 juin 2008 en laissant pour recueillir 
sa succession ses deux enfants étant Monsieur Roger NICOLAS et Madame Marie NICOLAS. 

Aux termes d’un acte de partage reçu par le notaire Marc Bombeeck, à Walhain, le vingt août deux 
mille huit, transcrit au bureau des Hypothèques de Nivelles le cinq septembre suivant, dépôt 46-T-
05/09/2008-08606, le bien prédécrit a été attribué en totalité en pleine propriété à Monsieur Thierry 
Lacroix, Monsieur Roger Nicolas et Madame Marie Nicolas.  

Aux termes d’un acte reçu par le notaire Marc Bombeeck, prénommé, le cinq janvier deux mille neuf, 
transcrit au bureau des Hypothèques de Nivelles le douze janvier suivant, dépôt 46-T-12/01/2009-
00153, les consorts Thierry LACROIX, Roger NICOLAS et Marie NICOLAS ont vendu le bien 
prédécrit à la SPRL DUDOPHONE. 
Ladite parcelle a fait l’objet d’un plan de division en trois parcelles référencées « 4a, 4b et 4c », établi 
le vingt décembre deux mille dix, par le géomètre Philippe Ledoux, lequel plan restera annexé au 
présent acte avec lequel il sera enregistré ; 

Aux termes d’une décision prise en sa séance du 19 décembre 2011, dont une copie conforme restera 
ci-annexée, le Conseil communal de Walhain a décidé : 
« D’approuver le principe de l’acquisition forcée pour cause d’utilité publique de la parcelle ‘4c’ de 

la rue du Muguet à Perbais au prix de 113 € / m², soit un montant total de 121.475 €. 

D’affecter la parcelle ‘4c’ de la rue du Muguet à Perbais à l’usage d’espace vert public ouvert 

gratuitement au public. 

De solliciter la subsidiation de l’acquisition de la parcelle ‘4c’ de la rue du Muguet à Perbais auprès 

de la Direction des Espaces verts du Service Public de Wallonie » ;    

Sur le plan urbanistique,  
l’ensemble immobilier dont est issue la parcelle référencée ‘4c’ objet de la présente vente ne fait 
l’objet d’aucun permis de lotir (PL) ou permis d’urbanisation (PUR), d’aucun permis d’urbanisme de 
constructions groupées au sens de l’article 89 du CWATUPE (PUCG) et ne peut en conséquence être 
divisé par un des actes visés à l’article 88 du CWATUPE, sans préjudice de l’application du régime 
d’exceptions prévu à l’article 90 du même Code ; 
à cet égard, la Commune de Walhain ayant signifié sa volonté d’acquérir la parcelle référencée ‘4c’ 
selon le principe de l’acquisition forcée, il y a lieu de faire application de l’article 90, § 1er, 2° du 
CWATUPE pour l’individualisation dudit bien, la division revêtant un caractère involontaire ; 

Pour le surplus,  
-  les parties s’étant ensuite entendues directement sur les conditions d’une cession amiable de ladite 

parcelle référencée ‘4c’, telle que prévue par la loi sur l’expropriation d’extrême urgence ; 
-  la Commune de Walhain déclarant en outre expressément avoir obtenu l’avis du Service Public de 

Wallonie sur l’éligibilité de la demande de subvention, conformément à l’Arrêté royal du 10 
décembre 1975 déterminant pour la Région wallonne les conditions d’octroi et les taux de subsides 
pour l’acquisition de terrain en vue de la conservation, de la création ou de l’aménagement 
d’espaces verts, ainsi que cela résulte du courrier transmis par ledit Service en date du *, 

les parties ont convenu de ne pas poursuivre la procédure d’expropriation et nous ont requis de dresser 
l’acte de la présente vente.  

CECI EXPOSE,  



La venderesse déclare avoir vendu sous les garanties ordinaires de droit et pour franc, quitte et libre de 
toutes charges et inscriptions privilégiées ou hypothécaires généralement quelconques, à l’acquéreuse 
qui accepte, le bien immeuble suivant : 

COMMUNE DE WALHAIN [PREMIERE DIVISION/WALHAIN-SAINT-PAUL] 
La parcelle de terrain d’une contenance de dix ares septante-cinq centiares à prendre dans la parcelle 
de terrain sise à front de la rue du Muguet et en lieu-dit ‘Fond de la Chaussée’, cadastrée d’après titre 
section E numéro 196/H partie et d’après extrait récent de la matrice cadastrale section E numéro 
196/N partie, 
Telle que cette partie figure sous lot 4c et sous teinte bleue au plan de mesurage dressé Monsieur 
Philippe Ledoux, géomètre-expert à Mont-Saint-Guibert, le vingt décembre deux mille dix, lequel plan 
restera annexé au présent acte ainsi que précisé ci-dessus.  
Ci-après désigné "le bien" 
Origine de propriété 
La venderesse déclare être propriétaire dudit bien pour l’avoir acquis sous plus grande contenance aux 
termes d’un acte reçu par le notaire Marc Bombeeck à Walhain le cinq janvier deux mille neuf, ainsi 
que précisé ci-dessus. 
L’acquéreuse devra se contenter de l’origine de propriété qui précède, à l’appui de laquelle elle ne 
pourra exiger de la venderesse d’autre titre qu’une expédition des présentes. 

CONDITIONS GENERALES 

La vente est conclue et acceptée aux clauses et conditions suivantes : 
Occupation – Propriété - Jouissance 
L’acquéreuse aura la propriété et la jouissance du bien vendu à compter de ce jour par la prise de 
possession réelle. 
La venderesse déclare que le bien est libre de tout bail, notamment à ferme et de toute occupation, 
rémunérée ou non, même précaire et qu’en outre, aucune résiliation d’un bail antérieur n’est 
intervenue en dehors des conditions formelles imposées par la loi sur le bail à ferme.    
Contributions - Taxes - Impôts - Précompte immobilier 
L’acquéreuse paiera toutes les taxes et contributions généralement quelconques mises ou à mettre sur 
le bien, à compter de ce jour.  
La venderesse déclare ne pas être redevable de taxes généralement quelconques, notamment sur les 
terrains non bâtis. Si par impossible il en existait, elles resteraient intégralement à sa charge. 
État du bien  
Le bien est vendu tel qu’il se trouve et s’étend dans son état actuel, bien connu de l’acquéreuse, qui 
déclare l’avoir inspecté et avoir pris et reçu toute information quant à sa situation, son état et son 
affectation.  
Le bien est également vendu sans aucune garantie quant à la nature et à la qualité du sol et du sous-sol 
et quant au développement de la façade à front de la voie publique ; l’acquéreuse renonçant 
expressément à tout recours contre la venderesse, fondé notamment sur les articles 1641 et 1643 du 
Code civil, sauf dol ou connaissance d’un vice caché ou de remblais par la venderesse. A cet égard, 
elle déclare qu’à sa connaissance le bien n’est affecté d’aucun vice caché et ne comporte pas de 
remblais. 
Ne font pas partie de la vente, les éventuelles installations et canalisations présentes dans le sol, 
pouvant même appartenir à des sociétés exploitantes ou à des tiers. 
Litiges -  Procès - Oppositions 
La venderesse déclare qu’il n’existe aucun litige, procès et/ou oppositions concernant le bien, ni 
envers des tiers (voisins, locataires, occupants, etc. ...), ni envers des administrations publiques.  
Contenance - Indications cadastrales 
La contenance exprimée dans la description du bien n’est pas garantie, toute différence avec la 
contenance réelle, fût-elle même supérieure à un/vingtième, faisant profit ou perte pour l’acquéreuse, 
sans modification quant au prix. Les indications cadastrales ne sont données qu’à titre de simple 
renseignement. 
L’acquéreuse ne pourra se prévaloir d’une inexactitude ou d’une omission dans lesdites indications. 



Cette disposition ne préjuge pas de l’éventuel recours que l’acquéreuse, pourrait exercer, si le 
géomètre chargé du mesurage devait avoir commis une faute. 
Mitoyennetés - Servitudes 
Le bien est vendu avec toutes les mitoyennetés éventuelles et avec les servitudes actives et passives, 
apparentes et occultes, continues et discontinues qui peuvent l’avantager ou le grever, sauf à 
l’acquéreuse à faire valoir les unes à son profit et à se défendre des autres, mais à ses frais, risques et 
périls, sans intervention de la venderesse ni recours contre elle, sans cependant que la présente clause 
puisse donner à qui que ce soit plus de droits qu’il n’en aurait en vertu de titres réguliers et non 
prescrits, ou de la loi.  
La venderesse déclare que personnellement, elle n’a conféré aucune servitude sur le bien et décline 
toute responsabilité quant aux servitudes qui auraient été concédées par des propriétaires antérieurs.   

CONDITIONS PARTICULIERES 

 Dans l’acte précité reçu par le notaire Marc Bombeeck, à Walhain, le cinq janvier deux mille 
neuf, dont question dans l’origine de propriété qui précède, il est textuellement stipulé ce qui suit : 
" Le Vendeur déclare que par jugement du 24 novembre 1995, le tribunal de lère instance de Nivelles 

a confirmé le jugement de Monsieur le Juge de Paix du 15 novembre 1990 ordonnant l’abornement 

notamment de la parcelle objet des présentes sur sa limite avec la propriété Pourvoyeur 

conformément aux conclusions de l’expert judiciaire Hensmans. Il ajoute que ces conclusions font état 

de diverses constatations faites sur la parcelle indicatives d’éventuelles servitudes au profit de la 

propriété Pourvoyeur, sans toutefois que cette question ait été formellement réglée par justice. 

L’Acquéreur déclare avoir pu prendre connaissance des décisions de justice dont question et du 

rapport de l’expert judiciaire, et se déclare parfaitement informé de ce qui précède, faisant de ces 

questions son affaire personnelle. Le Vendeur ne pourra en aucune manière être recherché ou 

inquiété à cet égard, l’Acquéreur - agissant pour lui-même et ses ayants-droit - le dégageant, pour 

autant que de besoin et sans limitation à ce qui précède, de toute responsabilité à cet égard 

…’on omet’… 

Conditions résultant de titres antérieurs.  

L’acte de donation reçu par le notaire Ransquin alors à Walhain, dont question à l’origine de 

propriété ci-dessus, stipule ce qui suit littéralement retranscrit : 

« Conditions spéciales 2) : le titre de propriété contient une condition spéciale libellée comme suit : « 

Servitude A titre de servitude établie au profit des fonds sur lesquelles s’exerce l’industrie connue 

sous le nom de Raffinerie et Sucrerie du Grand Pont, il est expressément entendu que le bien acquis ne 

pourra être utilisé ni directement ni indirectement par l’acquéreur, ses héritiers, successeurs ou 

ayants-cause pour une industrie ou un commerce se rapportant à la fabrication du sucre ou ses sous-

produits sous lequel frome que ce soit, ceci devant être entendu dans le sens le plus large ». 

L’Acquéreur est subrogé dans tous les droits et obligations du Vendeur au sujet de ce qui précède ". 

L’acquéreuse est subrogée purement et simplement dans les droits et obligations de la venderesse 
résultant des dites clauses, pour autant qu’elles soient encore d’application, et ce sans recours contre 
elle. 
La présente subrogation sera toutefois sans effet sur le plan contractuel, si ces stipulations 
s’imposaient d’elles-mêmes, en raison de leur valeur règlementaire ou seulement indicative, en vertu 
du CWATUPE ou d’une autre disposition de droit administratif. 

STATUT ADMINISTRATIF 

I. Préambule en matière d’information contractuelle et précontractuelle  
a) Notion 
• Les parties se déclarent informées de ce que chaque immeuble est régi par des dispositions 

ressortissant au droit public immobilier (urbanisme, environnement, …) qui forment le statut 
administratif de l’immeuble, dont le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de 
l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie (CWATUPE) disponible en ligne sur le site de la 
DGO-4 dans sa coordination officieuse.  

b) Obligations réciproques 
• Le vendeur s’est engagé dès la formation du contrat à informer l’acquéreur des principales 

d’entre elles, susceptibles d’influencer significativement la valorisation apparente du bien 



vendu ; parallèlement, sans préjudice des obligations d’information énoncées aux articles 85, 
94, 96 et 152 du CWATUPE, spécialement si la mise en vente a été précédée d’une publicité 
ou d’invitation à l’achat, l’acquéreur a été avisé de ce qu’il ne pouvait demeurer passif tant par 
rapport aux informations qui lui sont communiquées que par rapport à celles qu’il lui faut 
rechercher en fonction de son projet. 

c) Rétroactes de pourparlers préliminaires 
• L’acquéreur déclare que : 1) il a été interpellé sur la nature de son projet, 2) que celui-ci 

consiste en « affectation à l’usage d’espace vert ouvert au public » ; 3) Et que, dès les 
pourparlers préliminaires, il a été invité à mener toutes démarches nécessaires de son côté, en 
fonction de ses besoins, pour se procurer les informations utiles et qu’à l’issue des 
négociations menées avec le vendeur, ils se sont expressément accordés sur les stipulations qui 
suivent. 

d) Voie d’accès à l’information  
• Le vendeur certifie l’exactitude de l’information reproduite ci-après et ne pas avoir 

connaissance d’élément autre qui soit de nature à influencer la valorisation apparente de 
l’immeuble. 

• Le notaire réitère celles-ci, à titre subsidiaire du vendeur, dans la limite des voies d’accès 
disponible et en fonction du résultat de celles-ci, en l’occurrence : 

o les renseignements urbanistiques délivrés par la commune compétente, le dix février 
deux mille douze ; 

o le certificat d’urbanisme délivré par la commune compétente ; 
o le site internet de la Région wallonne [DGO4-SPW-Aménagement et Urbanisme-

Géomatique-Applications WebGIS].  

II. Mentions et déclarations urbanistiques 
A. Information circonstanciée du vendeur : 

La venderesse déclare à propos du bien vendu que, sous réserve d’éventuelles questions de 
dérogation ou d’incompatibilité entre règles : 

1. Aménagement du territoire et urbanisme 
- l’affectation prévue par les plans d’aménagement est la suivante :  

o zone d’habitat à caractère rural au plan de secteur de Wavre-Jodoigne-Perwez adopté 
par Arrêté Royal du 28 mars 1979 ; 

o repris dans le projet de Plan Communal d’Aménagement nommé « PCA-W-01 », tel 
que désigné par le Conseil Communal du 29 janvier 2008 et en cours d’élaboration en 
zone d’espace vert ; 

o zone d’habitat de centre de village ou de hameau au schéma de structure communal 
adopté le 23 janvier 2012 ; 

o Règlements communaux d’urbanisme existants : sur la protection de l’environnement 
(abattage d’arbres et haies) ; relatif à l’établissement des silos (dépôt de pulpes et 
fourrages verts). 

- le bien n’a fait l’objet d’aucun permis de lotir, ni d’un permis d’urbanisme délivré après le 
premier janvier mil neuf cent septante-sept, ni d’un certificat d’urbanisme en vigueur, à 
l’exception du certificat d’urbanisme numéro 1 délivré le 14 juin 2011 sous les références 
2011/CU1/008, ayant pour objet le bien prédécrit. 
L’acquéreuse déclare avoir reçu copie des courriers transmis par la Commune de Walhain le 
dix février deux mille douze. 

2. Mesures d’appropriation foncière 
- il n’est ni visé par un plan d’expropriation, ni repris dans un périmètre de préemption, ni repris 

dans le périmètre d’un site à réaménager. 
3. Protection du patrimoine 
- il n’est ni classé,  
- il n’est ni visé par une procédure de classement ouverte depuis moins d’une année ; 
- il n’est ni inscrit sur la liste de sauvegarde; 
- il n’est ni repris à l’inventaire du patrimoine; 



- et il n’est pas situé dans une zone de protection ou dans un site archéologique, tels qu’ils sont 
définis dans le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine 
et de l’Énergie.  

4. Equipements : 
- le bien bénéfice d’un accès à une voirie pourvue d’un revêtement solide et d’une largeur 

suffisante, compte tenu de la situation des lieux. 
B. Absence d’engagement de la venderesse : 
• La venderesse déclare qu’elle ne prend aucun engagement quant à la possibilité d’effectuer à 

l’avenir sur le bien aucun des actes et travaux visés à l’article 84 § 1er [et le cas échéant, ceux 
visés à l’article 84 § 2, alinéa 1er] qui énumèrent les cas dans lesquels un permis d’urbanisme 
ou une déclaration d’urbanisme sont obligatoires. 

• Elle ajoute que le bien ne recèle aucune infraction aux normes applicables en matière 
d’urbanisme et d’aménagement du territoire et que l’ensemble des actes, travaux et 
constructions réalisés ou maintenus à son initiative sont conformes aux normes applicables en 
matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire. 

C. Information générale :  
Il est en outre rappelé que : 

• Aucun des actes et travaux visés à l’article 84, §1er, et, le cas échéant, ceux visés à l’article 
84, §2, alinéa 1er, ne peut être accompli sur le bien tant que le permis d’urbanisme n’a pas été 
obtenu ; 

• Il existe des règles relatives à la péremption des permis d’urbanisme ; 
• L’existence d’un certificat d’urbanisme ne dispense pas de demander et d’obtenir un permis 

d’urbanisme. 

III. Division simple 
• Dans un courrier du trente-et-un mai deux mille douze, le notaire soussigné a : 

o notifié le plan de division de l’ensemble immobilier décrit dans l’exposé préalable ci-
dessus, actuellement cadastré section E numéro 196/N sous plus grande contenance, 
au Collège communal de la Commune de Walhain et au fonctionnaire-délégué de 
l’Administration de l’urbanisme et de l’Aménagement du territoire du Brabant Wallon 
à Wavre ; 

o précisé la nature du présent contrat; 
o et attesté, sur base des déclarations de l’acquéreur, de la destination du bien à 

mentionner dans l’acte, à savoir : le lot ‘4c’, destiné à appartenir à la Commune de 
Walhain sera affecté à la création d’un parc public, le surplus de la propriété ayant une 
destination de terrain à bâtir destiné à la construction d’habitations. 

• Dans sa réponse du * suivant, le Collège communal *a formulé les observations suivantes : *.  
OU *Le Collège communal s’est abstenu de répondre dans le délai utile. 

• Dans sa réponse du * suivant, le fonctionnaire-délégué *a formulé les observations suivantes : 
*.  OU *Le fonctionnaire-délégué s’est abstenu de répondre dans le délai utile. 

• Il est rappelé que ces observations ne valent qu’à titre de simples renseignements. 

IV. Mentions environnementales 
• Le bien ne fait l’objet ni d’un permis d’environnement, anciennement permis d’exploiter, ni 

d’une déclaration environnementale (citerne à mazout d’au moins 3.000 l, citerne au gaz d’au 
moins 300 l, unité d’épuration individuelle, …), de sorte qu’il n’y a pas lieu de faire mention 
de l’article 60 du RGPE. 

V. Polices administratives spéciales non visées à l’article 85 du CWATUPE 
• Le vendeur déclare n’avoir pas connaissance de ce que le bien vendu :  

- soit concerné par la législation sur les mines, minières et carrières; 
- soit repris dans le périmètre d’un remembrement légal. 

VI. Etat du sol – information – garantie 
a) Information générale : 

• Les parties reconnaissent que leur attention a été appelée sur le fait que: 



A. À propos des obligations qui pèsent sur le vendeur : 
1. la présence de terres polluées dans le sol, quelle qu’en soit l’origine ou la date de la 

pollution, pourrait être constitutive de déchets et à ce titre, générer un coût imprévu pour le 
propriétaire. En tout état de cause, le détenteur de déchets, toxiques ou non, - soit en résumé, 
celui qui les possède ou en assure la maîtrise effective (exploitant, le cas échéant, propriétaire, 
…) -, est tenu d’un ensemble d’obligations, allant notamment d’une obligation de gestion 
(collecte, transport, valorisation ou élimination, nettoyage,…) à une obligation 
d’assainissement voire de réhabilitation, en passant par une obligation de dénonciation auprès 
des autorités, en l’occurrence l’Office wallon des déchets, 

2. parallèlement, en vertu de l’article 18 du décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des 
sols, tout propriétaire peut être identifié comme titulaire de l’obligation d’assainissement ou 
encore, n’être tenu d’adopter que des mesures de sécurité et le cas échéant, de suivi, selon 
qu’il s’agit d’une pollution nouvelle ou historique (antérieure ou postérieure au 30 avril 2007) 
et dans ce dernier cas, qu’elle constitue ou non une menace grave, sauf cause de dispense ; 

B. À propos des limites qui entourent son devoir d’information dans le cadre spécifique 
d’une vente : 

3. pour autant, en l’état du droit et indépendamment de ce qui précède,  
- en vertu de l’article 85 du CWATUPE, amendé par le décret du 5 décembre 2008 relatif à la 

gestion des sols (DGSP), le vendeur est tenu de mentionner à l’acquéreur les données relatives 
au bien inscrites dans la banque de données de l’état des sols au sens de l’article 10 du décret. À 
ce jour, cette banque de donnée est en voie de constitution, de sorte que le vendeur est dans 
l’impossibilité de produire un extrait de celle-ci ; 

- il n’existe pas de norme (décret, arrêté, …) qui prescrive à charge du cédant des obligations 
d’investigation, d’assainissement ou de sécurité, spécifiquement en cas de mutation de sol;  

- de même, est discutée en droit des contrats, la question de savoir si l’exigence classique de « 
bonne foi » oblige le vendeur - non professionnel de l’immobilier - à mener d’initiative de telles 
démarches d’investigation sur son propre sol, avant toute mutation, pour pouvoir valablement 
formuler des déclarations quant à l’état de celui-ci ; 

b) Déclaration du vendeur : 
•••• Dans ce contexte, le vendeur déclare que : 
- à sa connaissance, après des années de jouissance paisible (sans trouble) et utile (sans vice),  
- sans pour autant que l’acquéreur exige de lui des investigations complémentaires dans le 

terrain (analyse de sol par un bureau agréé, …) -,  
- rien ne s’oppose, selon lui, à ce que le bien vendu soit destiné, à l’usage d’espace vert ouvert 

au public ; 
- et que, toujours dans la même idée, il n’a exercé ou laissé s’exercer sur le bien vendu ni acte, 

ni activité qui soit de nature à générer une pollution, antérieure aux présentes, qui soit 
incompatible avec la destination future du bien.  
c) Exonération de garantie (limitée) du vendeur : 

• Sous cette réserve, l’acquéreur le libère de toute obligation à son égard, sans préjudice aux 
droits des tiers et notamment, des autorités publiques. Il est avisé de ce qu’avec pareille 
exonération, il se prive de tout recours à l’encontre du vendeur, si en final, celui-ci était 
désigné par les autorités comme l’auteur d’une éventuelle pollution ou encore, celui qui doit 
assumer à un autre titre la charge de l’assainissement ou d’autres mesures (gestion, suivi, …). 

VII. Zone d’inondation 
• Le vendeur déclare : 
- être informé des règles énoncées à l’article 68 de la loi du 25 juin 1992 sur les assurances 

terrestres et plus particulièrement, de ce qu’en vertu de cette disposition,  
o le Roi arrête avec les Régions des zones à risque, étant des endroits exposés ou 

susceptibles d’être exposés à des inondations répétitives et importantes, dans le 
périmètre desquelles « l’assureur du contrat d’assurance de choses afférent au péril 

incendie peut refuser de délivrer une couverture contre l’inondation lorsqu’il couvre 

un bâtiment, une partie de bâtiment ou le contenu d’un bâtiment qui ont été construits 

plus de dix-huit mois après la date de publication au Moniteur belge de l’arrêté royal 



classant la zone où ce bâtiment est situé comme zone à risque conformément au § 2. 

Les biens visés à l’alinéa précédent sont les biens en cours de construction, de 

transformation ou de réparation qui sont définitivement clos avec portes et fenêtres 

terminées et posées à demeure et qui sont définitivement et entièrement couverts. Cette 

dérogation est également applicable aux extensions au sol des biens existant avant la 

date de classement visée au premier alinéa. Cette dérogation n’est pas applicable aux 

biens ou parties de biens qui sont reconstruits ou reconstitues après un sinistre et qui 

correspondent à la valeur de reconstruction ou de reconstitution des biens avant le 

sinistre » ; 
o il est tenu d’un devoir d’information pour lequel aucune voie d’accès n’est légalement 

ou règlementairement organisée ; 
- avoir connaissance de la cartographie de l’aléa d’inondation des 15 sous-bassins 

hydrographiques que compte la Région wallonne a été approuvée par le Gouvernement 
wallon, consultable à titre informatif sur l’adresse électronique suivante électronique 
[http://cartographie.wallonie.be/NewPortailCarto/index.jsp?page=subMenuInondations&n
ode=32&snode=321#], elle-même accessible au départ du site de la DGATLP mais qui ne 
comporte aucune mention des parcelles cadastrales ; 

- ET après vérification, le bien vendu) ne semble pas repris dans une zone à risque au sens 
de l’article 68-7 de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance terrestre, telle que 
définie par le Gouvernement wallon. 

PRIX, GARANTIE, RÈGLEMENT DU PRIX, FRAIS 

I. PRIX - INDEMNITÉ 
 La vente est consentie et acceptée pour le prix de cent treize euros (113,00 EUR) le mètre 
carré, soit une somme totale de CENT VINGT-ET-UN MILLE QUATRE CENT SEPTANTE-CINQ EUROS 

(121.475,00 EUR). 
 Par ailleurs, l’acquéreuse verse présentement à la venderesse une indemnité correspondant au 
remboursement des frais liés à la propriété et la jouissance du terrain dans le chef de la partie 
venderesse entre le 1er janvier 2012 et le 30 juin 2012, ladite indemnité étant fixée forfaitairement à la 
somme de mille cent cinquante euros (1.150,00 EUR) par mois, soit une somme totale de six mille 
neuf cent euros (6.900,00 EUR).  

II. PAIEMENT 
La venderesse reconnaît avoir reçu présentement ces montants, dont quittance sous réserve 

d’encaissement. 
III. Origine des fonds 

 Le notaire instrumentant atteste que l’acquéreuse a payé le prix de vente. 
IV. Frais  

 Les frais, droits, amendes éventuelles et honoraires des présentes sont à charge de 
l’acquéreuse. 

V. Dispense d’inscription d’office 
La venderesse déclare dispenser Monsieur le Conservateur des hypothèques de prendre 

inscription d’office lors de la transcription des présentes et ce, pour quelque cause que ce soit. 

CERTIFICATION D’ETAT CIVIL 

Conformément au prescrit de la loi hypothécaire, le notaire soussigné certifie l’exactitude des 
nom, prénoms, lieu et date de naissance des comparants, au vu du Registre national des personnes 
physiques, dont l’indication du numéro d’identification en tête des présentes fait l’objet de leur accord 
exprès. 

DÉCLARATIONS PRO FISCO 

I. Droits d’enregistrement 
A. Répression d’une dissimulation sur le prix ou les charges 
• Les comparants reconnaissent que le notaire instrumentant leur a donné lecture et 

commentaires de l’alinéa premier de l’article 203 du Code des droits d’enregistrement, 
d’hypothèque et de greffe, relatif à la répression des dissimulations dans le prix et les charges 



indiqués dans un acte présenté à la formalité de l’enregistrement, libellé comme suit : "En cas 

de dissimulation au sujet du prix et des charges ou de la valeur conventionnelle, il est dû 

individuellement par chacune des parties contractantes, une amende égale au droit éludé. 

Celui-ci est dû indivisiblement par toutes les parties." 
• Le notaire instrumentant a informé l’acquéreuse de la possibilité, pendant un délai de deux 

ans, pour l’Administration fiscale de revoir à la hausse, la base de perception des droits 
d’enregistrement ainsi que de la nécessité de conserver la preuve de l’état du bien vendu, à ce 
jour, ainsi que toutes les pièces susceptibles de justifier une évolution d’état et de valeur. 

• L’acquéreuse sollicite l’exemption visée à l’article 161, 2° du Code des droits d’enregis-
trement, pour cause d’utilité publique. 

B. Privilège de l’enregistrement 
Conformément à l’article 184bis du même Code, l’acquéreuse déclare que les fonds utilisés 

pour le paiement du prix de vente ne proviennent pas d’un Jugement ou Arrêt dont les droits 
d’enregistrement n’ont pas été acquittés. 

II. Taxe sur la valeur ajoutée 
Après que le notaire instrumentant ait donné lecture des articles 62, paragraphe deux et 73 du 

Code de la Taxe sur la Valeur Ajoutée, la venderesse déclare être assujettie à la TVA, en qualité de 
professionnel de l’immobilier sous le numéro BE 897.366.992. 

III. Impôts directs – Taxation des immeubles non bâtis 
La venderesse déclare que le notaire instrumentant a attiré son attention sur les obligations de 

déclaration existant en matière de plus-values immobilières et,  
ne pas avoir la qualité de non résident fiscal belge. 

DÉCLARATIONS FINALES 

I. Les parties déclarent avoir reçu le projet de cet acte le * deux mille douze. 
II. La venderesse déclare que : 

• le bien vendu n’est grevé d’aucun droit de préemption ou de préférence 
conventionnel, d’aucune option d’achat ni d’aucun droit de rachat ; 

• le bien n’a fait l’objet d’aucun mandat hypothécaire. 
III. Les soussignés déclarent n’être frappés d’aucune restriction de leur capacité de contracter les 

obligations formant l’objet des présentes et notamment qu’ils ne sont pas visés par un statut de 
protection, comme celui de l’administration provisoire, de la médiation de dette, de la 
réorganisation judiciaire, de la faillite, d’une mesure analogue ou encore, par le dépôt d’une 
requête à laquelle est attachée une restriction temporaire. 

DONT ACTE 
Fait et passé lieu et date que dessus, 
Lecture faite intégralement et commentée du présent acte, ce que les comparants, qualité dite, 
reconnaissent, ceux-ci signent avec Nous, Notaires. 

Même séance (6ème objet) 

URBANISME : Projet d’acte portant cession de bail emphytéotique pour cause d’utilité 
publique entre la Commune de Walhain, l’Association des Œuvres Paroissiales du Doyenné de 
Walhain et le Vicariat du Brabant wallon relatif à la Forge de Perbais – Approbation 

Le Conseil communal en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie ; 

Vu la loi du 10 janvier 1824 relative aux baux emphytéotiques ; 

Vu le plan de secteur Wavre-Jodoigne-Perwez adopté par arrêté royal du 28 mars 1979 ; 



Vu l’acte notarié du 6 avril 2009 portant bail emphytéotique entre l’Association des Œuvres Parois-
siales du Doyenné de Walhain et le Vicariat du Brabant wallon relatif à la Forge de Perbais ; 

Vu le rapport de prévention incendie relatif à la Forge de Perbais, référencé 100312/DSS/014RV, suite 
à la visite sur place réalisée le 12 mars 2010 par le Service Incendie du Centre de Secours de Wavre ; 

Vu le courrier du 7 janvier 2011 de l’Association des Œuvres Paroissiales, rue de la Cruchenère 103 à 
1457 Walhain, relatif à la salle de la Forge de Perbais ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 19 janvier 2011 proposant l’élaboration d’un 
bail emphytéotique en vue de transférer à la Commune les droits réels sur la Forge de Perbais ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 27 février 2012 portant approbation du projet 
de bail emphytéotique entre la Commune de Walhain, l’Association des Œuvres Paroissiales du 
Doyenné de Walhain et le Vicariat du Brabant wallon relatif à la Forge de Perbais ; 

Vu la visite sur place réalisée en date du 26 avril 2012 par les Services communaux des Travaux et de 
l’Urbanisme en vue d’identifier les travaux nécessaires ; 

Vu le projet d’acte portant cession de bail emphytéotique établi par le Notaire Frédéric Jentges ; 

Considérant que, suivant l’acte notarié susvisé, le bâtiment et le jardin de la Forge de Perbais, sis rue 
de la Cruchenère 101 à 1457 Walhain, cadastré 1ère division, section E, parcelles n° 215 K et 215 M, 
sont devenus propriété du Vicariat du Brabant wallon et ont fait l’objet d’un bail emphytéotique 
accordé à l’Association des Œuvres Paroissiales du Doyenné de Walhain (AOP) ; 

Considérant que ce bail emphytéotique a été conclu pour une durée de 30 ans en vue d’affecter la 
Forge de Perbais à des activités pastorales et socio-éducatives, dont l’hébergement de mouvements de 
jeunesse, la tenue de réunions et manifestations paroissiales et associatives, ainsi qu’une bibliothèque ; 

Considérant que dans son rapport susvisé, le Service Incendie émet un avis défavorable à la poursuite 
de l’activité d’accueil et d’hébergement à la Forge de Perbais tant que des mesures destinées à porter 
remède aux manquements soulevés n’auront pas été prises ; 

Considérant qu’il ressort des constatations effectuées par les services compétents, que l’immeuble 
concerné nécessite une réhabilitation urgente et importante en vue de le mettre en conformité avec les 
prescriptions minimales en matière de protection contre l’incendie ; 

Considérant que ces travaux requièrent des moyens financiers qu’une commune est davantage en 
capacité de mobiliser qu’une association paroissiale ; 

Considérant qu’en sa qualité d’emphytéote du bâtiment concerné, l’AOP est dès lors disposée à céder 
leur gestion quotidienne et leur réhabilitation à l’Administration communale, via une cession 
d’emphytéose lui transférant les droits réels sur le bien ; 

Considérant que cette réhabilitation permettrait aux associations de Perbais de retrouver l’usage de ces 
locaux qui est actuellement limité du fait de l’avis défavorable des pompiers ; 

Considérant que les associations de Perbais (Œuvres Paroissiales, Fabrique d’Eglise, Bibliothèque de 
Perbais, Jeunesse de Perbais, Comité Perbais-Trentels) contribuent à la vie sociale et à l’animation du 
village et, à ce titre, méritent le soutien des autorités communales ; 

Considérant que cette cession de bail emphytéotique pour cause d’utilité publique porte sur une durée 
de 27 ans reconductible, moyennant le paiement annuel d’un canon de 500 €, récupérable en tout ou en 
partie en cas de non reconduction du bail emphytéotique pour une nouvelle durée de 27 ans ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 



1° D’approuver le projet d’acte portant cession de bail emphytéotique ci-annexé entre la Commune 
de Walhain, l’Association des Œuvres Paroissiales du Doyenné de Walhain et le Vicariat du 
Brabant wallon relatif à la Forge de Perbais, sise rue de la Cruchenère 101 à 1457 Walhain. 

2° De charger Mme la Bourgmestre Laurence Smets et M. le Secrétaire communal Christophe 
Legast de la signature au nom de la Commune de Walhain de l’acte authentique de cession de bail 
emphytéotique en l’étude du Notaire Frédéric Jentges. 

3° De transmettre copie de la présente délibération au Notaire instrumentant en sa résidence de 
Wavre, pour être joint à l’acte susmentionné.  

* * * 

Projet d’acte portant cession de bail emphytéotique relatif à la Forge de Perbais 

L’AN DEUX MILLE DOUZE 
Le 
Devant Nous, Maître Frédéric Jentges, notaire de résidence à Wavre, 

ONT COMPARU : 

D’une part : 
L’ASBL ASSOCIATION DES OEUVRES PAROISSIALES DE LA REGION DE WALHAIN, 
en abrégé AOP, dont le siège social est établi à 145O Chastre, Place communale 5, inscrite au registre 
des personnes morales sous le n° 410.992.760,  
Ici représentée conformément à l’article 16 des statuts par deux administrateurs, à savoir : 
* Monsieur Marcel Hauben, Président, domicilié à Chastre, Place Communale, 5 
 *Monsieur Marc De Tender,, domicilié à Chastre, rue de Mellery, 9 
ci-après dénommée "L’AOP" ou "le Cédant"; 

Et d’autre part: 
LA COMMUNE DE WALHAIN, dont les bureaux sont établis à 1457 Walhain, Place Communale 1 
représentée par son Collège communal, en la personne de : 
Madame Laurence Smets, Bourgmestre, domiciliée à  
et Monsieur Christophe Legast, Secrétaire communal, domicilié à  
ci-après dénommée "la Commune" ou "le Cessionnaire"; 

INTERVENTION 

L’Association Sans But Lucratif « VICARIAT DU BRABANT WALLON », dont le siège social est 
établi à 2800 Mechelen, Wollemarkt 15, inscrite au registre des personnes morales  sous le n° 
0426.009.548,  
Ici représentée par son administrateur délégué agissant conformément aux statuts, à savoir Monsieur 
Patrick du Bois de Bounam de Ryckholt, domicilié à $$$$$ 
Et/ou 
Monsieur Jean-Louis LIENARD, domicilié à Wavre, Place de la Cure, 23. 
Ci-après dénommé « Le Propriétaire » 

EXPOSE PREALABLE: 

Les comparantes exposent ce qui suit: 
Aux termes d’un acte reçu par le Notaire Arnout Schotsmans, de résidence à Mechelen, le 6 avril 
2009, transcrit au bureau des hypothèques de Nivelles, le 14 avril 2009, sous la référence 47-T-
08/06/2009-04666, le Propriétaire a consenti au Cédant un droit réel d’emphytéose, pour une durée de 
trente ans ayant pris cours le 1er janvier 2009 et expirant le 31 décembre 2038, portant sur : 

COMMUNE DE WALHAIN — PREMIERE DIVISION,  
Une maison pastorale et socio-éducative avec dépendances sur et avec terrain, située rue de la 
Cruchenère, 101, tel que cet immeuble est défini à l’acte précité du 6 avril 2009 et dont les parties 
déclarent avoir connaissance; 
Cette maison est connue sous le nom de « La Forge » et conservera ce nom. 



Ci-après dénommé "le Bien". 
Par délibération du 27 février 2012, le Conseil communal de Walhain a approuvé la conclusion du 
présent acte. Copie de ladite délibération demeurera ci-annexée. 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Le bien ci-dessus décrit appartient à l’Association Sans but Lucratif « Vicariat du Brabant Wallon », 
prénommée, pour l’avoir acquis de l’association Sans but lucratif «  Association des Œuvres 
Paroissiales de la Région de Walhain », comparante aux présentes, aux termes d’un acte reçu par le 
Notaire Arnout SCHOTSMANS, de Mechelen, en date du 06 avril 2009, transcrit au bureau des 
hypothèques de Nivelles, le 08 juin suivant, sous la référence 46-T-08/06/2009-04662. 
Aux terems d’un acte reçu par le Notaire Arnout SCHOTSMANS, de Mechelen, en date du 06 avril 
2009, transcrit au bureau des hypothèques de Nivelles, le 08 juin suivant, sous la référence 46-T-
08/06/2009-04666, l’Association Sans but Lucratif « Vicariat du Brabant Wallon », à concédé un bail 
emphytéotique au profit de l’association Sans but lucratif «  Association des Œuvres Paroissiales de la 
Région de Walhain », comparante. 

CONVENTION DE CESSION D’EMPHYTEOSE: 

Les parties comparantes précitées Nous ont requis d’acter les conventions intervenues directement 
entre elles, à savoir : 

ARTICLE 1. - OBJET - CESSION DU BAIL EMPHYTEOTIQIJE 
Le Cédant déclare céder sous les garanties ordinaires de fait et de droit et sous les conditions et 
garanties reprises au présent acte, pour franc quitte et libre de toutes charges privilégiées ou 
hypothécaires généralement quelconques, le droit d’emphytéose qui lui a été concédé par acte du 6 
avril 2009, dont question ci-dessus, pour la durée restante, au Cessionnaire, qui accepte, et ce, avec 
effet à compter de ce jour. 
Le Cessionnaire aura la jouissance du Bien et sera subrogé aux droits et obligations du cessionnaire 
vis-à-vis du Propriétaire, sous réserve des clauses du présent acte dérogeant aux clauses de l’acte du 6 
avril 2009, à compter de ce jour, par la prise de possession réelle et effective du Bien. 

ARTICLE 2. - ETAT DU BIEN 
Le Cessionnaire prend possession du Bien à compter de ce jour, dans l’état dans lequel il se trouve, 
sans garantie de contenance, la différence fut-elle de plus d’un vingtième, ni des vices du sol ou du 
sous-sol et sans recours contre le Cédant pour raison de vétusté, vices de construction, vices cachés et 
mauvais état du bâtiment mais sans préjudice de l’application des garanties spécifiques dues par le 
Cédant et des recours dont dispose le Cessionnaire en vertu du présent Acte. 
A la meilleure connaissance du Cédant, il n’existe aucun vice caché affectant le Bien ou ses 
installations. 

ARTICLE 3. - OCCUPATION 

3.1. Le Propriétaire et le Cédant pourront continuer à jouir du Bien, ce qui est expressément accepté 
par le Cessionnaire, pour y exercer des activités spirituelles et temporelles, telles que catéchèse, 
réunions de l’AOP et du Conseil Paroissial, réunions pastorales (visites de malades, retraites, 
recollection,...), réceptions et fêtes paroissiales, bibliothèque. 
Le Propriétaire et le Cédant déclarent que les activités précitées représentent une occupation du Bien à 
concurrence d’un maximum annuel de 10 week-ends, 40 journées ou soirées en semaine et 30 
dimanche matin, outre l’occupation permanente de la bibliothèque. 

3.2. Pour le surplus, le Cessionnaire aura la pleine et entière jouissance du Bien qui sera destiné, entre 
autres, à l’exercice des activités des associations agréées par le Cessionnaire. Le Cessionnaire veillera 
à ce que ces activités n’engendrent pas de troubles anormaux de voisinage et notamment lors des 
célébrations et sacrements se déroulant à l’église (les célébrations et sacrements en question sont les 
messes, les enterrements, les baptêmes, les mariages, les communions). 

3.3. Le Cédant et le Cessionnaire conviendront entre eux d’un règlement d’ordre intérieur quant à 
l’occupation du Bien, sur la base des principes précités. Ce règlement d’ordre intérieur définira entre 
autres: la procédure de réservation du Bien, la procédure de gestion du calendrier d’occupation du 



Bien, les règles d’accès et d’occupation du Bien, la possession et utilisation des clés donnant accès au 
Bien, l’occupation du Bien par des tiers en cas de circonstances exceptionnelles. 

ARTICLE 4. - PRIX DE CESSION 
Les parties déclarent que la présente cession est consentie et acceptée pour le prix de un euro (1 €) que 
le Cédant reconnait avoir reçu du Cessionnaire, à l’instant, dont quittance entière et définitive. 

ARTICLE 5. - CANON EMPHYTEOTIQUE 
Le Cessionnaire s’engage à payer au Cédant un canon recognitif annuel de base de cinq cents euros 
(500 €), à indexer, conformément à l’article 10 de l’acte de constitution du droit réel d’emphytéose 
faisant l’objet de la présente cession. Le canon est à indexer suivant l’indice ABEX; le canon de base 
est fondé sur l’indice de départ ABEX du mois de juillet 2012. 

ARTICLE 6. - TRANSFORMATION DU BIEN PAR LE CESSIONNAIRE 
Le Cessionnaire est autorisé, à ses frais et en conformité avec les dispositions réglementaires 
applicables, à procéder à l’exécution des travaux nécessaires pour continuer et préserver l’usage 
autorisé du Bien. 
Le Cessionnaire ne sera toutefois jamais autorisé à mettre en oeuvre des travaux susceptibles de 
diminuer la valeur du Bien, de mettre en péril la stabilité des constructions ou d’entraîner un 
changement ou une modification de l’usage autorisé du Bien. De tels travaux pourront uniquement 
être réalisés après  avoir obtenu l’accord préalable, exprès et écrit du propriétaire des droits résiduaires 
portant sur le Bien. 
Il a été convenu entre les Parties que le Cessionnaire fasse exécuter les travaux définis dans  le rapport 
du service de prévention incendie référence n° 1003 12/DSS/0 1 4RV, suite à une visite du Bien en 
date du 12 mars 2010. De même, les Parties ont convenu que le Cessionnaire fera exécuter des travaux 
d’amélioration et d’embellissement du Bien. Les travaux ayant un impact sur l’occupation du Bien 
seront  exécutés en concertation avec le Cédant et les associations concernées par l’occupation du 
Bien. 
Les travaux précités seront exécutés endéans un délai de 10 ans. 
A l’expiration du droit réel d’emphytéose, le Cessionnaire sera autorisé à enlever ses transformations, 
mais il devra réparer les dégradations résultant d’un tel enlèvement. Dans l’hypothèse ou il négligerait 
de procéder à ces enlèvements à ce moment, les dites transformations deviendront la propriété du 
propriétaire des droits résiduaires portant sur le Bien sans qu’aucune indemnité ne soit due au 
Cessionnaire. Le propriétaire des droits résiduaires portant sur le Bien ne pourra requérir l’enlèvement 
des transformations du Cessionnaire, sauf dans la mesure ou elles auraient été réalisées en 
contravention avec le présent article. 

ARTICLE 7. - CONCERTATION 
Le Cessionnaire et le Cédant conviennent de constituer un "Comité de concertation" composé, de 
manière  paritaire, de représentants des deux parties et ayant pour but de veiller, au fil du temps, à la 
sauvegarde  des intérêts de chacune des parties et à la bonne exécution de la présente convention. En 
particulier, le Comité de concertation aura pour mission de veiller à ce que: 
- la jouissance du Bien par le Cédant, dans le cadre de l’article 3.1, reste conforme à ses besoins, qui 
pourront  évoluer dans le temps; 
- les transformations prévues au Bien soient compatibles avec sa finalité socio-éducative; 
- l’aménagement du Bien soit compatible avec les intérêts des associations susceptibles de l’occuper; 
- la gestion quotidienne du Bien rencontre les desiderata des occupants et que les problèmes éventuels 
soient anticipés; 
- un Règlement d’Ordre Intérieur soit défini et appliqué. 
Ce "Comité de concertation" se réunira idéalement trois fois par an. 
Les différends éventuels seront résolus par le Président de l’AOP de Walhain et le Bourgmestre de la 
Commune de Walhain ou, à défaut, par le juge de paix territorialement compétent. 

ARTICLE 8. - TAXES ET FRAIS 

8.1. Taxes liées à la cession du droit d’emphytéose. 
L’ensemble des frais, taxes, impositions, honoraires et droits se rapportant au présent acte ou a sa 
signature, son exécution, son authentification, son enregistrement ou sa transcription, qu’ils soient 



perçus lors de l’enregistrement du présent acte, ou lors de sa transcription, ou encore ultérieurement, 
seront supportés exclusivement par le Cessionnaire. 

8.2. Taxes se rapportant au Bien. 
Le Cessionnaire supporte à compter de ce jour le précompte immobilier et tous impôts et taxes 
généralement quelconques devant affecter le Bien, prorata temporis pour ce qui concerne l’année en 
cours. 
Le Cédant supportera les impôts et prélèvements, qui seraient dus pour la période antérieure à ce jour 
et/ou en raison de son activité dans ou sur le Bien, d’un événement ou d’un acte antérieur à ce jour ou 
du fait qu’il était Emphytéote du Bien avant ce jour. 
Le Cédant s’engage à payer ou à rembourser au Cessionnaire, à  première demande de l’administration 
concernée ou du Cessionnaire, toute somme qui serait réclamée  relativement à un impôt ou un 
prélèvement qu’il doit supporter en vertu du présent acte. 
Le Cessionnaire s’engage à payer ou à rembourser au Cédant, à première demande de l’administration 
concernée ou du Cédant, toute somme qui serait réclamée relativement à un impôt ou un prélèvement 
qui  lui incombe en vertu du présent acte. Le Cessionnaire s’engage à rembourser au Cédant, à sa 
première  demande, tout montant qui serait remboursé par l’administration ayant trait à une période 
antérieure au présent acte. 

ARTICLE 9. - RENOUVELLEMENT DU BAIL EMPHYTEOTIQUE 
Le Propriétaire, le Cédant et le Cessionnaire conviennent qu’à l’expiration du bail emphytéotique 
faisant l’objet de la cession constatée par le présent acte, le Propriétaire concèdera au Cessionnaire un 
nouveau bail emphytéotique d’une durée de 27 ans, aux mêmes conditions, le nouveau canon de base 
ayant suivi l’indice ABEX. 
Si le Propriétaire s’opposait à la signature d’un nouveau bail emphytéotique en exécution de l’alinéa 
précédent, excepté pour l’hypothèse où ce refus serait motivé par des manquements graves du 
Cessionnaire dans le cadre de l’exécution de ses obligations contractuelles, le Propriétaire serait 
redevable au Cessionnaire d’une indemnité équivalente à la valeur des travaux réalisés par le 
Cessionnaire, ayant apporté une plus-value durable au Bien, compte tenu d’un amortissement linéaire 
sur cinquante-quatre (54) ans. 

ARTICLE 10 

10.1. Aménagement du territoire et urbanisme 
Le bien est cédé avec toutes les limitations du droit de propriété qui peuvent résulter des règlements 
publics pris notamment en matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire. 
a) Les parties déclarent avoir connaissance du Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de 
l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie tel que modifié par les décrets des vingt-sept novembre mil 
neuf cent nonante-sept et dix-huit juillet deux mille deux. 
b) Aucun des actes et travaux visés à l’article 84 paragraphe premier et, le cas échéant, ceux visés à 
l’article 84 paragraphe 2, alinéa premier dudit Code ne peut être accompli sur le bien prédécrit tant que 
le permis d’urbanisme n’a pas été obtenu. 
c) La partie cédante déclare qu’à sa connaissance, le bien prédécrit ne fait l’objet ni d’un permis 
d’urbanisme non périmé ni d’un certificat d’urbanisme valable, et n’est pas compris dans le périmètre 
d’un plan d’aménagement sous réserve de ce qui est dit ci-dessous. 
d) Les parties déclarent être informées des prescriptions légales en matière de péremption des permis 
d’urbanisme et de lotir et du fait que l’existence d’un certificat d’urbanisme ne dispense pas de 
l’obligation de demander et d’obtenir un permis d’urbanisme. 
e) La partie cédante déclare avoir obtenu toutes les autorisations nécessaires pour l’affectation du bien 
ainsi que pour les constructions érigées par elle ou pour son compte, et qu’à sa connaissance, il en a 
été ainsi avant qu’elle ne soit propriétaire. En outre, elle déclare ne pas avoir connaissance d’un délit 
d’urbanisme quelconque. 
f) Le notaire instrumentant a interrogé les pouvoirs communaux de Walhain quant aux prescriptions 
urbanistiques, par lettre du 23 avril 2012. 
Les dits pouvoirs communaux ont répondu au notaire instrumentant par lettre du 15 mai suivant. 
Cette lettre stipule notamment ce qui suit littéralement reproduit : 
« … on omet 



En réponse à votre courrier du 23/04/2012, veuillez trouver, ci-après, à titre de simple information, 

les renseignements demandés. 

Nous vous rappelons également : 

1. qu’il n’existe aucune possibilité d’effectuer sur le bien aucun des travaux et actes visés à 

l’article 84, § 1
er

 et 2, à défaut d’avoir obtenir un permis d’urbanisme; 

2. qu’il existe des règles relatives à la péremption des permis d’urbanisme; 

3. que l’existence d’un certificat d’urbanisme ne dispense pas de demander et d’obtenir le 

permis d’urbanisme. 

Afin que les actes notariés puissent être passés sans retard et pour respecter le délai prévu à l’article 

445/1 du CWATUPE, il nous est impossible de vous fournir les renseignements prévus à l’article 

150bis §1 7° relatifs à l’équipement de la voirie concernée en matière d’eau et d’électricité. Nous 

vous invitons à prendre contact avec les Intercommunales concernées (SWDE, Esplanade René 

Magritte 20, 6010 Couillet et SEDILEC, Av. Jean Monnet 2 à 1348 Louvain-la-Neuve). 

… on omet 

Situation du bien  
Considérant que le bien est situé en Habitat à caractère rural  ( 01 E 215   K ), Habitat à caractère 

rural ( 01 E 215   M )au plan de secteur Wavre-Jodoigne-Perwez adopté par A.R.du 28/03/1979, et 

qui n’a pas cessé de produire ses effets pour le bien précité; 

Les parcelles 01 E 215 K, 01 E 215 M ne sont pas lots de fond. 

PERMIS  
Le bien en cause n’a fait l’objet d’aucun permis de bâtir ou d’urbanisme délivré après le 1er janvier 

1977 ; 

Le bien en cause n’a fait l’objet d’aucun permis de lotir ou d’urbanisation délivré après le 1er janvier 

1977 ; 

Le bien en cause n’a fait l’objet d’aucun certificat d’urbanisme datant de moins de deux ans ; 

Le bien en cause n’a fait l’objet d’aucun permis d’environnement ; 

Le bien en cause a fait l’objet d’autre(s) permis suivant(s) :  

- un projet de bail emphytéotique entre la Commune de Walhain, l’Association des Œuvres 

Paroissiales du Doyenné de Walhain et le Vicariat du Brabant wallon relatif à la Forge de Perbais a 

été approuvé par le Conseil Communal du 27/02/2012.  

Remarque : 

En ce qui concerne les constructions construites sur la (les) parcelle(s) 01 E 215 K, 01 E 215 M, 

aucune garantie ne peut être donnée sur le fait qu’elles soient toutes couvertes par un permis en 

bonne et due forme sans une visite préalable des lieux. 

Un schéma de structure communal (SSC) approuvé le 23/01/2012 par le conseil communal est 

applicable depuis le 12/02/2012, situe les parcelles en zone d’habitat de centre de village ou de 

hameau (voir le SSC sur notre site www.walhain.be).  

 
Voirie : 
la (les) parcelle(s) 01 E 215 K, 
01 E 215 M, est(sont) située(s) 
le long d’une voirie régionale : 

− non. 

Emprises :  • la (les) parcelle(s) 01 E 215 K, 01 E 215 M, pourrait être grevé 
d’emprises en sous-sol ou de servitude de ce type, il y a lieu de 
s’adresser aux sociétés gestionnaires (Cie électricité, Cie eaux, 
etc…). 

Le bien  • bénéficie d’un accès à une voirie équipée en eau, électricité, 
pourvue d’un revêtement solide et d’une largeur suffisante, 
compte tenu de la situation des lieux. 

Egouttage :  
PASH  (Plan d’assainissement 
par sous bassin 
hydrographique) approuvé le 
02.12.2005 

les parcelles 01 E 215 K, 01 E 215 M sont en zone égouttée 
Une information préalable à une demande de construction est 
impérative auprès du service Urbanisme et/ou travaux de la Commune. 
 



Sentier :  
Présence d’un sentier dans la 
parcelle : 

Néant 

Présence d’un sentier en 
bordure de parcelle : 

Néant 

Ruisseau : 
Présence d’un ruisseau dans la 
parcelle : 

Néant 

Présence d’un ruisseau en 
bordure de parcelle : 

Le ruisseau « Le ry de Perbais » longe les parcelles. 

Environnement : 
Permis d’environnement ou 
permis unique  

 
Néant 

A notre connaissance  le bien n’a pas fait l’objet d’une pollution grave, suite à l’exercice 
d’une activité économique exercée ou non dans le cadre d’un 
établissement classé ; 
le bien n’est pas repris dans un périmètre protégé au niveau de la 
législation relative à la protection des eaux souterraines ; 
le bien n’est pas repris dans un périmètre d’un site « Natura 2000 », 
d’un parc, ou d’une réserve naturelle  

Existe-t-il :    
servitude urbanistique :  Néant 
zone de recul : Néant 
alignement : Voir l’Atlas et le Code civil rural. 
distances à observer vis à vis 
des voisins : 

Voir Code civil. 
 

expropriation pour cause 
d’utilité publique  

Néant 

droits de préemption  prévus à 
l’art 175 du Cwatup 

Néant 

Le bien a-t-il fait l’objet :    
d’un constat d’infraction 
urbanistique : 

Pas à notre connaissance.  

d’une mesure de lutte contre 
l’insalubrité : 

Non  
Oui 

d’un permis de location : Pas à notre connaissance. 
 

Patrimoine : 
(suite au décret relatif aux 
monuments, sites et fouilles du 
18.07.1991) 
 
 

le bien n’est apparemment pas repris à l’inventaire du patrimoine dans 
une liste de sauvegarde ; 
le bien n’est apparemment pas repris dans une zone de protection ; 
le bien n’est pas classé comme monument ou site faisant partie du 
patrimoine exceptionnel de la Région ; 
le bien n’est pas situé dans le champ de vue d’un monument classé ou 
ayant fait l’objet d’une proposition de classement 
 

Plan PLUIES : 
 
 

Seules les zones situées aux alentours d’un ruisseau (+/- 75m) sont 
concernées par ce plan. 

Les biens en cause sont concernés (voir site du DG01 sur 
Internet). Les parcelles sont reprise en zone faible (jaune) d’aléa 
d’inondation. 

(si nécessaire, la carte des zones inondables peut être transmise par 

mail) 



 
Règlements d’urbanisme 
existants:  
 

Les seuls règlements sont ceux qui sont repris au sein du Code Wallon 
de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de 
l’Energie (isolation thermique, ventilation, accessibilité par les 
personnes à mobilité réduite, enseignes et aux dispositifs de 
publicité. 
Le RGBSR n’est toutefois pas d’application sur la Commune. 

Règlements d’urbanisme 
communaux existants:  
 

- sur la protection de l’environnement (abattage d’arbres et haies) 
ce qui signifie qu’une demande de permis doit être introduite auprès de 
nos services avant tout abattage; 
- relatif à l’établissement des silos (dépôt de pulpes et fourrages 
verts) 

Charges d’Urbanisme Application éventuelle suivant le Code Wallon de l’Aménagement du 
Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie (y compris 
cession éventuelle). 

Règlement de police relatif à 
la protection contre l’incendie 
et l’explosion : 

Se conformer au règlement approuvé par délibération du Conseil 
communal du 16 février 2004. 

Règlement général de police : Se conformer au règlement approuvé par délibération du Conseil 
communal du 28 avril 2008. 

Autres informations utiles : Suivant les arbres et haies qui pourraient exister sur le bien, il y a lieu 
de prendre connaissance des articles du Code relatif aux arbres et haies 
remarquables, mêmes si non repris dans la liste officielle. 

 
La partie cessionnaire reconnaît avoir reçu, antérieurement aux présentes, copie de cette lettre et 
reconnaît en avoir pris connaissance. 
EN CONSÉQUENCE, la partie cédante déclare qu’il n’existe aucun autre engagement quant à la 
possibilité d’effectuer ou de maintenir sur le bien prédécrit aucun des actes et travaux visés à l’article 
84 paragraphe premier et, le cas échéant, ceux visés à l’article 84 paragraphe 2, alinéa premier dudit 
Code. 
Mentions prévues par le Règlement général sur la protection de l’environnement 
Le bien ne fait l’objet d’aucun permis d’environnement, anciennement permis d’exploiter, de sorte 
qu’il n’y a pas lieu de faire mention de l’article 60 du RGPE. 
La partie cédante déclare, qu’à sa connaissance, le bien faisant l’objet de la présente cession n’est : 
- ni classé, ni visé par une procédure de classement ouverte depuis moins d’une année ; 
- ni inscrit sur la liste de sauvegarde ; 
- ni repris à l’inventaire du patrimoine ; 
- n’est pas situé dans une zone de protection ou dans un site archéologique, tels qu’ils sont définis dans 
le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine. 
La partie cédante déclare n’avoir pas connaissance de ce que le bien : 
- soit soumis au droit de préemption visé aux articles 175 et suivants du Code Wallon de 
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine ; 
- ait fait ou fasse l’objet d’un arrêté d’expropriation ; 
- soit concerné par la législation sur les mines, minières et carrières, ni par la législation sur les sites 
wallons d’activité économique désaffectés ; 
- soit repris dans le périmètre d’un remembrement légal. 

10.2. Etat du sol - information 
Les parties reconnaissent que leur attention a été appelée sur le fait que : 
 a.la présence de terres polluées dans le sol, quelle que soit l’origine ou la date de la pollution, 
pourrait être constitutive de déchets ; 
 b. à ce titre, le détenteur de déchets, soit en résumé, celui qui les possède ou en assure la 
maîtrise effective (exploitant, le cas échéant, propriétaire, …), est tenu d’un ensemble d’obligations, 
allant notamment d’une obligation de gestion (collecte, transport, valorisation ou élimination, …) à 
une obligation d’assainissement voire de réhabilitation, dont le non respect est lourdement sanctionné ; 



 c. en l’état du droit, il n’existe pas de police administrative, qui prescrive des obligations en 
termes d’investigation ou d’assainissement, en cas de mutation de sol. 
 d. Dans ce contexte, considérant l’état actuel des « mœurs » en matière d’obligation 
d’information, le Cédant déclare qu’à sa connaissance, après des années de jouissance paisible et utile, 
-sans pour autant que le Cessionnaire exige de lui des investigations complémentaires (analyse de sol 
par un bureau agréé, …) - , rien ne s’oppose, selon lui, à ce que le bien soit destiné à l’accueil d’une 
maison pastorale et socio éducative et qu’en conséquence, il n’a exercé ou laissé s’exercer sur le bien 
ni acte, ni activité qui soit de nature à générer une pollution antérieure aux présentes qui soit 
incompatibles avec la destination future du bien.  

10.3. Décret « Seveso » 
Il est rappelé que suivant l’article 136 du Code Wallon de l’aménagement du Territoire de 
l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie l’existence d’un périmètre de surimpression ou 
éventuellement, la proximité avec l’un de ceux-ci, dont l’accès est limité (Commune ou Moniteur), 
peut conditionner lourdement voire hypothéquer non seulement la délivrance de nouveau permis 
d’urbanisme ou de lotir mais également, exceptionnellement, corrompre les effets attachés à ceux qui 
auraient, le cas échéant, été précédemment délivrés ; de la même manière, la seule proximité d’un 
établissement Seveso peut, en vertu du décret « SEVESO » s’accompagner d’effets identiques dans 
l’attente de l’adoption des périmètres de zones vulnérables qui sont appelés à entourer ces sites. 

10.4. Inondations- zones à risques 
Le notaire soussigné a attiré l’attention des parties sur l’arrêté royal du vingt-huit février deux mille 
sept portant délimitation des zones à risques visées à l’article 68-7 de la loi du vingt-cinq juin mil neuf 
cent nonante-deux sur le contrat d’assurance terrestre . 
 La partie Cédante déclare que le bien prédécrit n’est pas situé dans une zone à risques d’inondation. 
La partie Cessionnaire déclare avoir pu vérifier cette information en consultant le site de la Région 
Wallonne site http://cartographie.wallonie.be 

10.5. Servitude légale Fluxys 
Le notaire soussigné a attiré l’attention des parties sur l’obligation de notifier à Fluxys SA, avenue des 
Arts 31 à 1040 Bruxelles, tous travaux prévus à proximité directe d’une canalisation Fluxys, et ce dès 
la phase de conception. 
 La partie cédante déclare que le bien prédécrit n’est pas situé à proximité d’une telle canalisation. 

10.6. Dossier d’intervention ultérieure 
Les parties reconnaissent être au courant de l’obligation incombant à la partie cédante en vertu de 
l’article 48 de l’arrêté royal du vingt-cinq janvier deux mille un, lequel stipule « Afin de permettre au 

nouveau propriétaire de répondre à ses obligations futures en tant que maître d’ouvrage, les vendeurs 

remettent, lors de chaque mutation totale ou partielle de l’ouvrage, le dossier d’intervention ultérieure 

(D.I.U.) au nouveau propriétaire. Cette remise est enregistrée dans l’acte confirmant la mutation. » 

Interrogée quant à l’existence d’un dossier d’intervention ultérieure « D.I.U. » la partie cédante déclare 
qu’à ce jour elle a effectué des travaux requérant l’établissement d’un tel dossier. Elle remet 
présentement ce dossier à la partie cessionnaire. 
La partie cessionnaire reconnaît être avertie quant à l’obligation de tout maître d’ouvrage d’établir lors 
de tous travaux prévus par ledit arrêté un dossier d’intervention ultérieure (D.I.U.) lequel doit contenir 
les éléments utiles en matière de sécurité et de santé à prendre en compte lors d’éventuels travaux 
ultérieurs et qui est adapté aux caractéristiques de l’ouvrage (article 34) et qui comportera au moins : 
1° les éléments architecturaux, techniques et organisationnels qui concernent la réalisation, la 
maintenance et l’entretien de l’ouvrage.  
2° l’information pour les exécutants de travaux ultérieurs prévisibles, notamment la réparation, le 
remplacement ou le démontage d’installations ou d’éléments de construction.  
3° la justification pertinente des choix en ce qui concerne entre autres les modes d’exécution, les 
techniques, les matériaux ou les éléments architecturaux (article 36). 

10.7. Citerne à mazout 
La partie Cédante déclare que le bien ne comprend pas de citerne à mazout. 



ARTICLE 11. - ACCORD DU PROPRIETAIRE 
Pour autant que de besoin, est ici intervenue L’Association Sans But Lucratif « VICARIAT DU 
BRABANT WALLON », précitée. Laquelle déclare, par l’intermédiaire de ses représentants, marquer 
sur les termes du présent acte. 

ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes, les parties élisent chacune domicile en leur domicile ou siège respectif. 

DISPENSE D’INSCRIPTION D’OFFICE 

Sous réserve du droit de prendre, en vertu des présentes une inscription conventionnelle qui n’aura 
rang qu’à sa date, la partie cédante dispense Monsieur le Conservateur compétent de prendre d’office, 
en vertu des présentes, toute inscription. 

CERTIFICAT D’ETAT CIVIL 

Le notaire instrumentant certifie en vertu des pièces officielles requises par la loi, les nom, prénom, 
lieu et date de naissance des comparants, ainsi que la dénomination, la forme juridique, la date de 
l’acte constitutif, le siège social et le numéro d’immatriculation à la taxe sur la valeur ajoutée de la 
partie cédante comparante. 

MENTIONS DIVERSES 

1. Article 203 du Code des Droits d’Enregistrement 
Les parties reconnaissent que le notaire Jentges instrumentant leur a donné lecture du premier alinéa 
de l’article deux cent trois du Code des droits d’enregistrement ainsi conçu : "En cas de dissimulation 

au sujet du prix et des charges ou de la valeur conventionnelle, il est dû individuellement par chacune 

des parties contractantes une amende égale au droit éludé. Celui-ci est dû indivisiblement par toutes 

les parties." 

2. Droit du sous-jugement et arrêt 
En application de l’article cent quatre-vingt-quatre bis du Code des Droits d’Enregistrement, la partie 
cessionnaire déclare que les fonds utilisés pour le paiement du prix de cession ne proviennent pas d’un 
jugement ou d’un arrêt dont les droits d’enregistrement n’ont pas été acquittés, la partie cédante 
déclarant ne pas être redevable de pareils droits. 
3. Exemption des droits d’enregistrement  
Dans le but de bénéficier de l’exemption des droits d’enregistrement prévue par l’article 161,2° du 
Code des droits d’enregistrement, la Commune de Walhain dûment représentée déclare que la présente 
cession est faite pour cause d’utilité publique ainsi qu’il est indiqué dans la délibération du Conseil du 
18 juin 2012 dont un extrait restera ci-annexé.  
4. Taxe sur la valeur ajoutée 
Pour satisfaire aux dispositions de l’article 93 ter, paragraphe 2 du Code de la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée, le notaire Jentges soussigné donne lecture aux comparants de l’article 62, paragraphe 2 et de 
l’article 73 du dit Code. 
Sur l’interpellation du notaire Jentges soussigné, faite en exécution de l’article 93 ter paragraphe 2, la 
partie Cédante a déclaré ne pas être un assujetti pour l’application du Code de la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée, au sens de l’arrêté ministériel numéro treize du quatre mars mil neuf cent nonante-trois. 

DECLARATIONS FINALES 

Chaque comparant déclare individuellement : 
- ne pas être pourvu ni d’un administrateur provisoire, le cas échéant désigné par le Tribunal de 
Commerce, ni d’un conseil judiciaire ; 
- ne pas avoir déposé de requête en concordat judiciaire ; 
- ne pas avoir été déclaré en faillite non clôturée à ce jour ; 
- ne pas être dessaisi de tout ou partie de l’administration de ses biens. 
La partie cédante déclare qu’elle n’a concédé sur le bien aucun droit de préférence, de préemption ou 
de réméré et qu’elle n’a pas conféré de mandat hypothécaire sur ce bien. 



INFORMATION DU NOTAIRE 

Les parties aux présentes reconnaissent avoir été dûment avisées et informées par le Notaire 
instrumentant, de l’article neuf de la Loi de Ventôse contenant organisation du Notariat, et plus 
particulièrement de la possibilité qui leur est offerte de désigner un autre Notaire ou de se faire assister 
par un Conseil et ce lorsqu’il apparaît que des « intérêts contradictoires » ou des « engagements 

disproportionnés » obstruent le bon accomplissement du devoir notarial. 

PROJETS - FORCE EXECUTOIRE 

Les parties aux présentes reconnaissent avoir reçu le projet des présentes plus de cinq jours ouvrables 
avant ce jour, et en avoir pris connaissance. 
Les comparants reconnaissent avoir été informés par le notaire instrumentant des dispositions des 
articles douze et dix-neuf nouveau de loi sur le notariat, et en particulier des conditions mises pour 
qu’un acte auquel il est fait référence dans un acte notarié, ait la force exécutoire. 
Les parties déclarent que toutes annexes aux présentes ou actes notariés ou sous seing privé auxquels il 
est fait référence dans les présentes font partie intégrante des présentes, et qu’elles s’y soumettent 
irrévocablement, confirmant que ces annexes et actes forment un tout indivisible ayant valeur d’acte 
authentique et recevant en conséquence pleine et entière force exécutoire. 

DONT ACTE. 
Fait et passé à Wavre, en l’étude, 
Date que dessus, 
Et, après lecture intégrale et commentée des dispositions des présentes visées à cet égard par la loi, et 
lecture partielle des autres dispositions, les comparants ont signé avec Nous, Notaire. 

Même séance (7ème objet) 

TRAVAUX : Programme triennal 2010-2012 – Marché public de travaux relatif la réfection de 
la rue Chapja à Tourinnes-Saint-Lambert – Conditions et mode de passation – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont les articles L3341-1 à L3341-13 
relatifs aux subventions à certains investissements d’intérêt public ; 

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services, notamment l’article 15 ; 

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services 
et aux concessions de travaux publics, dont les articles 10 et suivants ; 

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics, notamment l’article 3, § 1er ; 

Vu la circulaire du 18 janvier 2010 relative à l’élaboration des programmes triennaux 2010-2012 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 3 mai 2010 relative à la liste des investis-
sements prioritaires proposés pour le programme triennal 2010-2012 de travaux subsidiés ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 26 juillet 2010 fixant les conditions et le 
mode de passation du marché public de services relatif à l’élaboration de la fiche technique, l’étude du 
projet et la direction des travaux pour la réfection de la Rue Chapja dans le cadre du programme 
triennal 2010-2012 de travaux subsidiés ; 

Vu la délibération du Collège Communal en sa séance du 27 octobre 2010 portant attribution du 
marché public de services relatif à des prestations d’auteur de projet pour l’élaboration de la fiche 
technique, l’étude du projet et la direction des travaux pour la réfection de la Rue Chapja dans le cadre 
du programme triennal 2010-2012 de travaux subsidiés ; 



Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 21 février 2011 modifiant la liste des inves-
tissements prioritaires proposés pour le programme triennal 2010-2012 de travaux subsidiés ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 21 février 2011 portant approbation des 
fiches techniques réalisées par les auteurs de projet sur base de la liste des investissements prioritaires 
proposés pour le programme triennal 2010-2012 de travaux subsidiés ; 

Vu l’arrêté ministériel du 1er juillet 2011 portant approbation du programme triennal 2010-2012 de 
travaux subsidiés de la Commune de Walhain ; 

Vu le courrier ministériel du 30 mars 2012 octroyant une majoration de subsides d’un montant de 
75.000 € dans l’enveloppe du programme triennal 2010-2012 de travaux subsidiés ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 29 mai 2012 modifiant la liste des inves-
tissements prioritaires proposés pour le programme triennal 2010-2012 de travaux subsidiés ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 29 mai 2012 portant approbation de la fiche 
technique réalisée par l’auteur de projet pour la réfection de la Rue Chapja sur base de la liste modifiée 
des investissements prioritaires proposés pour le programme triennal 2010-2012 de travaux subsidiés ; 

Considérant que la rue Chapja est une liaison inter-hameau, bordée de nombreuses maisons, sur 
laquelle la circulation peut être qualifiée de fréquente et dont la structure, les éléments linéaires et les 
avaloirs sont dans un état nécessitant une intervention, tant au niveau de son revêtement que de son 
coffre et de ses accotements ;  

Considérant qu’il convient dès lors de mettre en œuvre sans délai ce projet prioritaire de réfection de la 
rue Chapja à Tourinnes-Saint-Lambert, suivant l’échéancier relativement serré prévu par le courrier 
ministériel du 30 mars 2012 susvisé ; 

Considérant que le montant de ce marché public de travaux est supérieur à 67.000 € et requiert donc 
que son mode de passation soit soumis à publicité non européenne ; 

Considérant qu’il est dès lors proposé d’attribuer le marché par adjudication publique ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché de travaux à passer en adjudication publique est 
supérieur à 250.000 € htva et que les actes y relatifs sont donc soumis à la tutelle générale 
d’annulation de la Région wallonne ; 

Considérant que les crédits appropriés sont inscrits à l’article 42102/73160 du service extraordinaire 
du budget de l’exercice 2011 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Art. 1er - Il est passé un marché public de travaux relatif à la réfection de la rue Chapja à Tourinnes-
Saint-Lambert.  

Art. 2 - A titre indicatif, le montant de ce marché est estimé à 438.917,16 € htva ou 531.089,76 € tvac.  

Art. 3 - Le marché public visé à l’article 1er est passé par adjudication publique suivant un avis de 
marché à publier au Bulletin des Adjudications du Moniteur belge. 

Art. 4 - Le cahier spécial des charges n° 2012-013 est applicable à ce marché. 

Art. 5 - Copie de la présente délibération sera transmise dans les 15 jours aux autorités de tutelle, 
accompagnée des pièces justificatives requises, ainsi qu’aux autorités régionales subsidiantes. 



Même séance (8ème objet) 

SECRETARIAT : Convention entre la Commune de Walhain et la Société Téléperformance 
relative aux conditions d’activation et d’utilisation du Contact Center de crise pour 
l’information de la population en situation d’urgence – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile, en particulier l’article 2ter ; 

Vu l’arrêté royal du 23 juin 1971 organisant les missions de la Protection civile et la coordination des 
opérations lors d’évènements calamiteux, de catastrophes et de sinistres ; 

Vu l’arrêté royal du 16 février 2006 relatif aux plans d’urgence et d’intervention ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 16 août 2005 portant approbation du plan 
général d’urgence et d’intervention de la Commune de Walhain ; 

Vu le courrier du 13 février 2012 de la Ministre fédérale de l’Intérieur sollicitant la signature de la 
convention conclue avec la Société Téléperformance relative au Contact Center de crise dans le cadre 
des missions de planification d’urgence ; 

Considérant que le Centre de Crise du Service Public Fédéral de l’Intérieur a conclu un partenariat 
avec la Société Téléperformance pour la mise en veille permanente d’un Contact Center de crise ; 

Considérant que la convention susvisée a pour objectif de définir les conditions d’activation et d’utili-
sation de ce Contact Center de crise par une autorité locale confrontée à une situation d’urgence afin 
de mettre rapidement un numéro d’information à disposition de la population ; 

Considérant que cette convention complète dès lors utilement les dispositifs prévus par le plan général 
d’urgence et d’intervention de la Commune de Walhain ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ;  

DECIDE : 

1° D’approuver la convention ci-annexée entre la Commune de Walhain et la Société Téléper-
formance relative aux conditions d’activation et d’utilisation du Contact Center de crise pour 
l’information de la population en situation d’urgence. 

2° De transmettre copie de la présente délibération au Centre de Crise du Service Public Fédéral de 
l’Intérieur, ainsi que ladite convention dûment signée en double exemplaires.  

* * * 

Convention relative aux conditions d’activation et d’utilisation du Contact Center de crise  

pour l’information de la population en situation d’urgence 

Préambule 

En situation d’urgence, la population est informée par les autorités responsables de la gestion de crise 
tel que prévu par les Arrêtés Royaux des 31 janvier 2003 et 16 février 2006. 

Dans le cadre de ses missions de planification d’urgence et de gestion de crise, la Direction Générale 
du Centre de Crise (SPF Intérieur) a conclu avec la Société Téléperformance un partenariat pour la 
mise en veille permanente d’un service de « Contact center de crise » au niveau national.  

Afin de de soutenir les autorités provinciales et communales dans leur gestion et communication de 
crise, le Centre de crise a décidé de permettre à celles-ci de bénéficier de cette infrastructure.Une 



autorité locale confrontée à une situation d’urgence pourra mettre dès lors rapidement à disposition de 
la population un numéro d’information. 

Afin de faciliter l’activation rapide de cet outil, les autorités communales ou provinciales sont invitées 
à signer la présente Convention.  

Objectif de la Convention 

La présente Convention (avec ses annexes) a pour objectif de définir les conditions d’activation et 
d’utilisation du Contact Center de crise par une autorité locale. 

Afin d’assurer une sécurité juridique et de permettre une authentification sûre lors de l’activation, la 
conclusion de cette Convention est un préalable à toute opérationnalisation du Contact center par 
l’autorité compétente.  

Parties à la Convention 

La présente Convention est signée entre une Commune et la société « Téléperformance ». 

En l’occurrence :  

- La Commune de Walhain 

Place Communale 1 
1457 Walhain 
Représentée par :  
Nom : SMETS Laurence Nom : LEGAST Christophe 
Fonction : Bourgmestre Fonction : Secrétaire communal  

- Téléperformance 

Rue de la Borne, 14 
1080 Bruxelles 

 Représenté par :  
 Nom : GERARD Steven 
 Fonction : Office Manager Teleperformance Belgium 

Modalités d’activation et d’utilisation par la Commune 

En cas de situation d’urgence gérée au niveau communal tel que définit par l’Arrêté Royal du 16 
février 2006 (la phase communale doit donc être impérativement décrétée), le Bourgmestre, ou toute 
personne habilitée mentionnée à l’annexe 1 de la présente convention, peut activer le Contact center de 
crise. 

Conditions préalables 

La Commune veille à tenir à jour les données nécessaires à l’activation du Contact center, soit les 
coordonnées des personnes habilitées à activer le Contact center (annexe 1 de la présente Convention). 

Toute modification doit être portée par écrit sans délais à la connaissance de Téléperformance. 

Par ailleurs, la Commune veille à rassembler et tenir à jour, dans le cadre du plan monodisciplinaire 
d’intervention « Information de la population », des informations utiles permettant une activation 
rapide et efficace d’un tel Contact center : informations sur les plans d’urgence communaux, des 
potentiels centres d’hébergement, la liste des rues concernées par d’éventuelles zones de sécurité 
prédéfinies,…). 

Procédure d’activation 

Afin d’activer le Contact center, le Bourgmestre, ou la personne habilitée à cet effet, contacte la 
société Téléperformance selon la procédure suivante (annexe 2) : 

- La Commune alerte par téléphone la personne de contact de Téléperformance au numéro 
mentionné annexe 2. 



- Afin de s’assurer de l’authentification de l’appelant, Téléperformance prend contact 
téléphonique avec une des personnes habilitées à activer le Contact center (mentionnées à 
l’annexe 1 de la présente convention). 

- La personne habilitée confirme au plus tôt par écrit (par mail ou fax) à Téléperformance 
l’activation du Contact center en remplissant le formulaire d’activation (annexe 3).  

- Dès réception de la confirmation écrite, Téléperformance active le Contact center de crise 
selon les modalités prévues. 

Via le formulaire d’activation, la Commune apporte des éléments complémentaires indispensables à 
l’opérationnalisation du Contact center : 

• Une description de la situation d’urgence; 
• Les recommandations à la population ; 
• Une première liste de questions-réponses sur la situation d’urgence ; 
• Les coordonnées de l’officier de liaison de la Commune pour Téléperformance dans le 

cadre de cette situation d’urgence ; 
• Des modalités particulières d’activation (horaire du Contact center, nombre 

d’opérateurs,…) ; 
• Le moment souhaité d’ouverture du numéro d’information. 

A défaut de modalités particulières, le Contact center de crise est opérationnel en 1h avec 4 opérateurs 
pour une durée minimale de 3 heures et adaptera le nombre d’opérateurs en fonction du nombre 
d’appels entrant. 

Utilisation du Contact center – Désignation d’un Officier de liaison 

Dès l’opérationnalisation du Contact center et tout au long de la mise à disposition du numéro 
d’information à la population, la Commune et en particulier la discipline 5, veille à fournir en continu 
les informations nécessaires à son bon fonctionnement. Une actualisation régulière des informations 
sur la situation d’urgence, son évolution et les recommandations urgentes à la population est 
indispensable à l’information optimale de la population. 

A cet effet, dans le cadre de l’organisation de la Discipline 5, un Officier de liaison est désigné, il 
transmet de manière proactive et par écrit (mail ou fax) au Contact center les informations actualisées. 

La Commune via son Officier de liaison veille à répondre aux demandes spécifiques du Contact 
center, en  complétant notamment la liste de questions-réponses supplémentaires sur base des appels 
des citoyens reçus via le numéro d’information. Toute information officielle transmise par la 
Commune au Contact center se fait par écrit (mail ou fax). 

La Commune peut, si nécessaire, envoyer un (ou plusieurs) officiers de liaison complémentaires dans 
les locaux-mêmes du Contact center (situés à Bruxelles). 

Procédure de désactivation du Contact center  

Indépendamment de la levée ou non de la phase communale, la Commune veille à informer 
Téléperformance du moment auquel elle souhaite fermer le numéro d’information.  

Des modalités particulières peuvent être envisagées (diminution progressive du nombre d’opérateurs, 
renvoi vers un numéro d’information communal,…). 

La décision d’arrêter les activités du Contact center doit être confirmée par écrit (via mail ou fax) par 
une des personnes habilitées reprises à l’annexe 1 de la présente Convention. 

Conditions financières 

Outre les frais de veille supportés par le SPF Intérieur, les coûts liés à l’activation et l’utilisation du 
Contact center sont supportés exclusivement par la Commune. Téléperformance facture les frais 
d’activation et de fonctionnement directement à la Commune. 



Ces coûts en situation d’urgence recouvrent tant les frais de personnels induits par l’activation du 
Contact center que les frais liés aux communications téléphoniques durant toute la mise à disposition 
du numéro d’information à la population (l’appel étant gratuit pour le citoyen). 

A titre d’information :  
- Lors de l’activation du Contact center un minimum de 4 opérateurs sont mis en service par 

Téléperformance ; 
- les frais de personnels s’élèvent - tva non comprise - à 38,50€  par heure par opérateur du 

lundi au vendredi de 6 à 20h ;  
- En dehors des heures de bureaux, un surplus est appliqué en fonction du moment (nuit, week-

end, jours fériés) ; 
- Une révision de prix est possible en fonction de l’indexation des salaires et des charges 

sociales des collaborateurs Teleperformance. 

Exercices 

En dehors de toute situation de crise, la Commune peut tester le Contact center de crise dans le cadre 
d’un exercice de gestion de crise qu’elle organise. Elle devra au préalable en faire la demande expresse 
auprès de Téléperformance, par e-mail (ou fax), au minimum 4 semaines avant la date prévue. Des 
contacts ultérieurs préciseront les modalités d’activation dans le cadre d’une Convention spécifique 
propre à l’exercice. 

Les coûts liés à l’activation et l’utilisation du Contact center dans le cadre d’un tel exercice sont 
supportés exclusivement par la Commune. Téléperformance facture les frais d’activation et de 
fonctionnement directement à la Commune. 

Durée de la convention 

Vu l’accord entre le SPF Intérieur et la société Téléperformance, la présente convention est valable 
jusqu’au 31 décembre 2013. Un nouveau marché public sera lancé pour cette date.  

Il peut être mis fin à la convention par chacune des parties par courrier recommandé. La résiliation du 
contrat entre le Centre de Crise et la Société Téléperformance met fin à la présente convention. 

- Annexes 

Vous trouverez ci- joint, 9 annexes qui font intégralement partie de la présente convention : 

- Annexe 1 – Coordonnées de la Commune  
- Annexe 2 – Procédure d’activation 
- Annexe 3 – Formulaire d’Activation  
- Annexe 4 – Coûts d’utilisation 
- Annexe 5 – Localisation Teleperformance 
- Annexe 6 – Fiche descriptive Teleperformance 
- Annexe 7 – Organisation interne de l’autorité  
- Annexe 8 – Gestion du Contact Center lors d’un changement de phase 
- Annexe 9 – Articulation entre call-center local et le Contact Center 

Fait à Walhain, le 29 février 2012. 

En deux exemplaires originaux, 

Pour la Commune :       Pour Téléperformance :  
Le Secrétaire communal, La Bourgmestre, 
Christophe Legast Laurence Smets 



Même séance (9ème objet) 

SECRETARIAT : Convention entre le Gouvernement provincial du Brabant wallon et la Société 
de Transport en Commun du Brabant wallon (TEC) relative à l’évacuation de personnes lors 
d’une situation d’urgence collective – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile, en particulier l’article 2ter ; 

Vu l’arrêté royal du 23 juin 1971 organisant les missions de la Protection civile et la coordination des 
opérations lors d’évènements calamiteux, de catastrophes et de sinistres ; 

Vu l’arrêté royal du 16 février 2006 relatif aux plans d’urgence et d’intervention ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 16 août 2005 portant approbation du plan 
général d’urgence et d’intervention de la Commune de Walhain ; 

Vu le courrier du 13 avril 2012 de la Gouverneure provinciale du Brabant wallon sollicitant la 
signature de la convention entre la Société de Transport en Commun du Brabant wallon (TEC) et le 
Gouvernement provincial du Brabant wallon dans le cadre des plans d’urgence ; 

Considérant que la convention susvisée entend organiser, conjointement avec l’autorité concernée (le 
Bourgmestre ou le Gouverneur ou leurs mandataires), le transport par autobus pour l’évacuation de 
personnes lors d’une situation d’urgence collective survenant sur le territoire de l’une ou de plusieurs 
villes ou communes du Brabant wallon ; 

Considérant que cette convention complète dès lors utilement les dispositifs prévus par le plan général 
d’urgence et d’intervention de la Commune de Walhain ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ;  

DECIDE : 

1° D’approuver la convention ci-annexée entre le Gouvernement provincial du Brabant wallon et la 
Société de Transport en Commun du Brabant wallon (TEC) relative à l’évacuation de personnes 
lors d’une situation d’urgence collective. 

2° De transmettre copie de la présente délibération à la Gouverneure provinciale du Brabant wallon, 
ainsi que ladite convention dûment signée en double exemplaires.  

* * * 

Convention relative à l’évacuation de personnes lors d’une situation d’urgence collective 

Entre d’une part :  
La Société de Transport en Commun du Brabant wallon, en abrégé le TEC BRABANT WALLON, 
dont le siège est établi Place Henri Berger, 6 à 1300 Wavre, représentée par Monsieur Michel 
Corthouts, Directeur Général. 

Et d’autre part : 
Le Gouvernement provincial du Brabant wallon, situé Chaussée de Bruxelles, 61 à 1300 Wavre, 
représenté par Madame Marie-José Laloy, Gouverneure et les 27 communes du Brabant wallon 
représentées par leur Bourgmestre respectif. 

Il est convenu comme suit : 



Article 1er 
D’organiser conjointement avec l’autorité concernée (Bourgmestre ou Gouverneur ou leurs 
mandataires) le transport par autobus pour l’évacuation de personnes lors d’une situation d’urgence 
collective survenant sur le territoire de l’une ou de plusieurs villes et communes du Brabant wallon. 

Article 2 
La mise à disposition d’autobus standard(s) ou articulé(s) avec chauffeur(s), par le TEC Brabant 
wallon, dans les délais les plus brefs après réception de la demande d’intervention et en fonction des 
disponibilités du personnel et du matériel roulant. La mise à disposition des conducteurs et des autobus 
du TEC Brabant wallon ne devra pas mettre en péril l’exploitation du service régulier ainsi que des 
services spécifiques planifiés ce(s) jour(s)-là, sauf si l’urgence et l’ampleur de l’événement nécessitent 
la réquisition. 

Article 3 
Si le TEC Brabant wallon est en incapacité structurelle de répondre, soit totalement soit partiellement 
à la demande de transport, il ne pourra pas en être tenu pour responsable. Il appartiendra au 
Bourgmestre ou au Gouverneur ou à leurs mandataires de prendre les dispositions qui s’imposent afin 
d’identifier une alternative de substitution. 

Article 4 
Les demandes d’intervention doivent passer exclusivement par l’autorité concernée (Bourgmestre ou 
Gouverneur ou leurs mandataires) qui les relayera auprès du TEC Brabant wallon. Si l’urgence de la 
situation impose à l’autorité concernée de transférer ces demandes verbalement, par téléphone, à la 
personne de contact du TEC Brabant wallon, une confirmation écrite sera envoyée dans la journée par 
fax au 010/23.53.10 et par courrier au siège social de cette dernière.  
Ces demandes doivent préciser les besoins en termes de nombre de personnes à transporter, les 
périmètres, l’emplacement du point de ralliement, le moyen de contact du demandeur, le(s) lieu(x) de 
prise en charge et la (les) destination(s). 
La liste des personnes de contact pour le TEC Brabant wallon se trouve en annexe 1. 

Article 5 
Le TEC Brabant wallon ne prend en charge que le transport de personnes non-blessées. Le chauffeur 
du TEC Brabant wallon n’aura donc pas la charge d’encadrer ou de gérer les personnes transportées. 
L’accompagnement des personnes non-blessées sera effectué par une personne compétente dans la 
prise en charge psychosociale des impliqués. Cette personne ne sera pas mise à disposition par le TEC 
Brabant wallon. 

Article 6  
Lors d’une situation d’urgence collective, le TEC Brabant wallon enverra rapidement une équipe de 
contrôleurs sur place ou un responsable qui coordonnera les moyens mis à disposition par le TEC 
Brabant wallon et sera l’Officier de liaison entre le TEC Brabant wallon et l’autorité compétente ou 
son mandataire. La prise en charge des personnes à transporter par le TEC Brabant wallon est 
conditionnée par la présence, sur les lieux du sinistre, de l’autorité compétente ou son mandataire qui 
sera (ont) seul(s) responsable(s) du (des) transports effectué(s) par le TEC Brabant wallon, pour son 
compte. 

Article 7 
L’autorité compétente (la ou les communes demanderesses, ou le gouverneur en phase provinciale) 
prendra à sa charge le prix du transport selon les taux horaires prévus par le TEC Brabant wallon dans 
le cadre des remplacements de train. Taux horaires sujets à une révision annuelle en date du 1er juin 
…et jusqu’au 31 mai 2012 se trouvent en annexe 2. 

Article 8 
La présente convention prend cours dès son adoption par toutes les communes selon les règles établies 
par le Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour se terminer le 31 décembre 2012. 
Sauf dénonciation par l’une des parties de la convention trois mois au moins avant l’échéance de la 
période en cours, la convention sera automatiquement prolongée d’une année. 



Article 9 
Toute modification à cette convention fera l’objet d’un avenant distinct selon les mêmes règles que 
son adoption. 

Fait en double exemplaire à Wavre, le 7 mars 2012. 

La Gouverneure de la Province Le Directeur général 
du Brabant wallon, du TEC Brabant Wallon, 
Marie-José LALOY Michel CORTHOUTS 

Pour la Commune de Walhain : 
Le Secrétaire communal, La Bourgmestre, 
Christophe LEGAST Laurence SMETS 

Même séance (10ème objet) 

SECRETARIAT : Points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de 
l’Intercommunale ISBW du 20 juin 2012 à 19h – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1523-12 tel que modifié 
par le décret du 19 juillet 2006 sur les intercommunales ; 

Vu l’affiliation de la Commune de Walhain à l’Intercommunale sociale du Brabant wallon (ISBW) ; 

Vu le courrier de l’intercommunale ISBW daté du 16 mai 2012 portant convocation de son Assemblée 
générale pour le 20 juin 2012 à 19h à Chastre ; 

Vu les points portés à l’ordre du jour de la cette Assemblée générale ; 

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale et 
qu’il importe dès lors que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à 
l’ordre du jour de l’Assemblée précitée ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant aux majorités ci-dessous ; 

DECIDE : 

1° D’approuver comme suit les points suivants de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 
du 20 juin 2012 de l’Intercommunale Sociale du Brabant wallon qui nécessitent un vote :  

Assemblée ordinaire Voix pour Voix contre Abstention(s) 

1. Modification des représentations commu-
nales : remplacement d’un représentant de 
Rebecq et d’un représentant de Tubize ; 

2. Approbation du procès-verbal du 22 juin 
2011 ; 

3. Comptes résultats, bilan 2011 et liste des 
marchés publics 2011 ; 

4. Rapport de gestion du Conseil d’adminis-
tration ; 

5. Rapport du Collège des contrôleurs aux 
comptes ; 

15 

15 

15 

15 

15 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 



6. Rapport d’activités 2011 ; 
7. Décharge aux administrateurs ; 
8. Décharge au Collège des contrôleurs aux 

comptes. 

15 

15 

15 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

2° De charger ses délégués à cette Assemblée générale de se conformer à la volonté ainsi exprimée 
par le Conseil communal et de rapporter telles quelles ses décisions. 

3° De transmettre copie de la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

Même séance (11ème objet) 

SECRETARIAT : Points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de 
l’Intercommunale IECBW du 29 juin 2012 à 18h30 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1523-12 tel que modifié 
par le décret du 19 juillet 2006 sur les intercommunales ; 

Vu l’affiliation de la Commune de Walhain à l’Intercommunale IECBW ; 

Vu le courrier de l’Intercommunale des Eaux du Centre du Brabant wallon (IECBW) daté du 14 mai 
2012 portant convocation de son Assemblée générale pour le 29 juin 2012 à 18h30 à Genappe ; 

Vu les points portés à l’ordre du jour de cette Assemblée générale ; 

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale et 
qu’il importe dès lors que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à 
l’ordre du jour de l’Assemblée précitée ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant aux majorités ci-dessous ; 

DECIDE : 

1° D’approuver comme suit les points suivants de l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 29 juin 
2012 de l’Intercommunale IECBW qui nécessitent un vote :  

Assemblée générale Voix pour Voix contre Abstention(s) 

1. Formation du bureau de l’Assemblée ; 
2. Rapport du Conseil d’administration ; 
3. Rapport du Réviseur ; 
4. Approbation des comptes annuels 2011 ; 
5. Affectation des résultats de l’exercice 2011 ; 
6. Décharge aux Administrateurs ; 
7. Décharge au Réviseur ; 
8. Augmentation du capital ; 
9. Questions des délégués au Conseil d’adminis-

tration ; 
10. Adoption du procès-verbal de l’Assemblée. 

15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 

15 

15 

- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

- 

- 

- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

- 

- 

2° De charger ses délégués à cette Assemblée générale de se conformer à la volonté ainsi exprimée 
par le Conseil communal et de rapporter telles quelles ses décisions. 



3° De transmettre copie de la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

Même séance (12ème objet) 

CULTES : Fabrique d’Eglise Saint-Servais – Budget pour l’exercice 2012 – Avis  

Le Conseil communal en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’église ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, dont les articles 1 et 2 ; 

Vu le budget de l’exercice 2012 arrêté par le Conseil de Fabrique de la Paroisse Saint-Servais à 
Tourinnes-Saint-Lambert en sa séance du 13 septembre 2011 ; 

Considérant que ce budget réclame un supplément communal de 8.411,37 € au service ordinaire ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’aviser favorablement le budget de la Fabrique d’Eglise Saint-Servais pour l’exercice 2012, se 
clôturant en équilibre à 19.230 €. 

2° De transmettre copie de la présente délibération aux autorités tutélaires. 

Même séance (13ème objet) 

CULTES : Fabrique d’Eglise Saint-Vincent – Elections fabriciennes 2012 – Prise d’acte 

Le Conseil communal en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’église ; 

Vu l’arrêté royal du 12 mars 1849 sur le renouvellement partiel des fabriques d’église ; 

Vu le tableau de la composition du Conseil de Fabrique et du Bureau des Marguilliers de la Paroisse 
Saint-Vincent daté du 21 mai 2012 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ;  

DECIDE : 

1° De prendre acte des résultats des élections fabriciennes de la Fabrique d’Eglise Saint-Vincent en 
date du 21 mai 2012 : 

- Présidente : Mme Yvonne ART-MARCOEN ; 
- Secrétaire : Mme Anne KOOT ; 
- Trésorier : M. Laurent CLAES. 

2° De transmettre copie de la présente délibération aux autorités tutélaires.  



Même séance (14ème objet) 

PERSONNEL : Conditions de recrutement d’un receveur communal statutaire par appel public 
– Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des 
agents relevant de ces autorités ainsi que les arrêtés royaux portant exécution de la susdite loi ; 

Vu le statut administratif du personnel communal ; 

Vu le cadre du personnel communal statutaire au 1er janvier 2010 ; 

Vu le procès-verbal de la réunion du comité particulier de négociation du 6 juin 2012 ; 

Vu le protocole d’accord portant sur le recrutement d’un Receveur communal statutaire par appel 
public, établi en date du 6 juin 2012 ; 

Considérant que la fonction de Receveur communal est vacante depuis le 22 janvier 2012, date de 
décès de M. le Receveur communal Xavier Deleuze ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De procéder au recrutement d’un Receveur communal statutaire par appel public. 

2° De fixer les conditions de recrutement suivant le texte ci-après : 

RECRUTEMENT D’UN RECEVEUR COMMUNAL (GRADE LÉGAL) À TEMPS PLEIN 

Conditions 

• être belge ; 

• jouir des droits civils et politiques ; 

• être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ; 

• justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ; 

En tout état de cause, les candidat(e)s sont soumis(es) aux examens médicaux requis 

préalablement à leur admission au stage. 

• être porteur ou porteuse d’un diplôme de niveau universitaire délivré au terme d’études 

comportant ou complétées par au moins soixante heures de droit public et soixante heures  

de comptabilité publique ; 

• réussir l’examen de recrutement suivant le programme ci-après : 

- résumé et commentaires d’un texte lu. 

- épreuve écrite portant sur les matières suivantes : comptabilité communale, droit public  

et administratif, législation communale, marchés publics. 

- épreuve orale (sujets d’ordre général et professionnel). 

Minimum requis : 50 % des points au moins dans chaque épreuve et 60 % des points au 

total, chaque épreuve étant éliminatoire. 

• accomplir avec succès un stage d’une durée d’un an. 

Jury 
Le jury d’examen sera composé de :  

- la Bourgmestre de Walhain, Présidente du Jury ; 

- 1 secrétaire communal ;  

- 2 receveurs communaux ; 



- 2 professeurs de l’enseignement universitaire ou assimilé.  

Les représentants des organisations syndicales et les Membres du Conseil communal seront 

invités à assister aux différentes épreuves en qualité d’observateurs. 

Publication 
Le présent appel public sera affiché aux valves de la Maison communale, sur le site Internet 

communal, sur le site de l’Union des Villes et Communes de Wallonie, sur le site du SPW et  

sur le site de la Fédération des Receveurs communaux, dès approbation du présent appel  

par l’autorité de tutelle.  

Il sera également inséré dans deux organes de presse francophone. 

Candidatures 
Les candidatures sont à parvenir par pli recommandé au Collège communal de Walhain, place 

communale 1, à 1457 WALHAIN, avant le XX 2012. 

Le dossier de candidature doit comporter les documents suivants : 

- lettre de candidature accompagnée d’un curriculum vitae succinct ; 

- extrait de casier judiciaire destiné à une administration publique ; 

- copie certifiée conforme du diplôme ou certificat requis. 

Les candidatures non signées, tardives ou incomplètes ne seront pas prises en considération. 

Renseignements 
Service du Personnel de l’Administration communale de Walhain : 

- 010/65.32.18 (Madame DUQUENNE) ou christine.duquenne@walhain.be 

- 010/65.32.83 (Madame VASSART) ou agnes.vassart@walhain.be 

3° D’adresser la présente délibération à l’autorité de tutelle pour approbation. 

COMITE SECRET 

Même séance (15ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 30 mai 2012 portant 
désignation d’une institutrice maternelle temporaire à raison de 6 périodes par semaine du 1er 
au 29 juin 2012 en remplacement de la titulaire en interruption de carrière à 1/4 temps – 
Ratification. 

Le Conseil communal à huis clos, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement 
officiel subventionné ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 30 mai 2012 portant désignation de Mme 
Stéphanie Cordy en qualité d’institutrice maternelle temporaire à raison de 6 périodes par semaine du 
1er au 29 juin 2012 en remplacement de Mme Nadia Bricart, institutrice maternelle statutaire en 
interruption de carrière à ¼ temps ; 

Considérant que la délibération susvisée rencontre les besoins de l’enseignement communal ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : de ratifier la délibération précitée. 

Copie de la présente délibération sera transmise à la Direction générale des Personnels de l’Ensei-
gnement subventionné à Nivelles, aux Inspectrices cantonales, ainsi qu’à l’intéressée.  



En annexe : Délibération du Collège communal en sa séance du 30 mai 2012 – 53
ème

 objet 

Le Collège communal, 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement 
officiel subventionné ; 
Vu l’opportunité de désigner une institutrice maternelle temporaire aux écoles communales mixtes de 
Walhain, à raison de 6 périodes par semaine du 1er au 29 juin 2012, en remplacement de Mme Nadia 
Bricart, institutrice maternelle définitive en interruption de carrière à 1/4 temps ; 
Vu la liste des enseignants prioritaires approuvée par la Commission Paritaire Locale du 29 juin 2011 ; 
Considérant que toutes les candidatures maternelles prioritaires sont occupées jusqu’au 30 juin 2012 ; 
Vu la candidature de Mme Stéphanie Cordy, institutrice primaire non prioritaire, née à Ottignies-
Louvain-la-Neuve le 12 novembre 1979, domiciliée rue des Volontaires 6 bte 12 à 5030 Gembloux, 
titulaire du diplôme d’institutrice primaire lui délivré le 30 juin 2009 par l’Ecole Normale Catholique 
du Brabant Wallon, disponible à raison de 6 périodes par semaine ; 
Considérant que, disposant d’un titre jugé suffisant de Groupe A, l’intéressée satisfait aux conditions 
requises pour l’exercice de la fonction ; 
Après en avoir délibéré ; 
Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 
DECIDE : 
1° De désigner Mme Stéphanie CORDY, institutrice primaire non prioritaire, en qualité d’institutrice 

maternelle temporaire du 1er au 29 juin 2012 à raison de 6 périodes par semaine en remplacement 
de Mme Nadia Bricart, titulaire en interruption de carrière à 1/4 temps.  

2° De soumettre la présente délibération à la ratification du Conseil communal lors de sa plus 
prochaine séance. 

SEANCE PUBLIQUE 

Même séance (16ème objet) 

URBANISME : Proposition étrangère à l’ordre du jour, formulée par MM. les Conseillers 
André LENGELE et Catherine GERARDY-GILLARD dans les termes suivants : 

« Schéma de structure communal : Problème de l’approbation par la région wallonne ? Etat de la 

question » 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1122-24, alinéa 3 ; 

Entendu la question de MM. les Conseillers André Lengelé et Catherine Gérardy-Gillard ; 

Entendu la réponse de M. l’Echevin Jean-Marie Gillet, chargé de l’Environnement, précisant que la 
version définitive du Schéma de structure communal n’est pas encore entrée en vigueur faute 
d’approbation ministérielle, et ce pour les raisons principales suivantes : 

- des distorsions ont été constatées avec le plan de secteur qu’il conviendra de justifier davantage ; 
- une synchronisation doit être réalisée entre les plans et de document d’options ; 
- une plus grande cohérence avec la logique des noyaux d’habitats et le projet de PCA de Perbais 

doit être recherchée au niveau de la densité de logement ; 

Prend pour information les questions et réponses échangées. 



Même séance (17ème objet) 

ENERGIE : Proposition étrangère à l’ordre du jour, formulée par MM. les Conseillers André 
LENGELE et Catherine GERARDY-GILLARD dans les termes suivants : 

« Marché public éolien : Etat de la question » 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1122-24, alinéa 3 ; 

Entendu la question de MM. les Conseillers André Lengelé et Catherine Gérardy-Gillard ; 

Entendu la réponse de M. l’Echevin Jean-Marie Gillet, chargée de l’Energie, précisant que la procé-
dure négociée est en cours et qu’une entrevue a été organisée avec chaque soumissionnaire ; 

Prend pour information les questions et réponses échangées. 

Même séance (18ème objet) 

LOGEMENT : Proposition étrangère à l’ordre du jour, formulée par MM. les Conseillers 
André LENGELE et Catherine GERARDY-GILLARD dans les termes suivants : 

« Programme logement de la rue du Trichon : Arrêt des travaux : état de la question » 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1122-24, alinéa 3 ; 

Entendu la question de MM. les Conseillers André Lengelé et Catherine Gérardy-Gillard ; 

Entendu la réponse de Mme l’Echevine Agnès Namurois, chargée du Logement, précisant que le 
maître d’ouvrage n’est pas la Commune mais bien la Slsp Notre Maison, laquelle a dressé un procès-
verbal de carence suite à l’abandon du chantier par l’entreprise adjudicatrice qui est en situation 
financière difficile, après quoi un nouveau marché public devra être relancé pour les finitions restant à 
réaliser, sans préjudice des mesures d’urgence à prendre pour sécuriser le bâtiment ; 

Prend pour information les questions et réponses échangées. 

COMITE SECRET 

Même séance (19ème objet) 

PERSONNEL : Recrutement d’un(e) employé(e) d’administration D4 statutaire – Nomination à 
titre définitif à la date du 1er juillet 2012 – Décision  

Le Conseil communal à huis clos, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1122-24, alinéas 3 et 6 ; 

Vu le Statut administratif du personnel communal ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 18 janvier 2000 portant désignation de Mme 
Isabelle Labyoit en qualité d’employée d’administration contractuelle à la date du 1er février 2000 ; 

Vu le rapport d’évaluation très positive de Mme Isabelle Labyoit approuvé le 16 janvier 2008 ; 

Vu le cadre du personnel communal au 1er janvier 2010, tel que fixé par la délibération du Conseil 
communal du 16 mai 2011 et approuvé par arrêté du Collège provincial du 25 août 2011 ; 



Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 21 novembre 2011 fixant les conditions de 
recrutement d’un(e) employé(e) d’administration D4 statutaire par appel public externe, telle 
qu’approuvée par arrêté du Collège provincial du 22 décembre 2011 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 23 janvier 2012 fixant le mode de constitu-
tion du jury d’examen pour le recrutement d’un(e) employé(e) d’administration D4 statutaire, telle 
qu’approuvée par arrêté du Collège provincial du 22 mars 2012 ; 

Vu l’appel public à candidatures publié dans 3 journaux francophones, sur le site internet et aux valves 
communales en date du 10 février 2012 ; 

Vu les candidatures recevables de Mmes Nathalie Henry, Isabelle Labyoit et Agnès Vassart, 
Employées d’administration contractuelles, datées des 23, 24 et 27 février 2012 et reçues par envoi 
recommandé dans le délai prescrit dont l’échéance était fixée au 1er mars 2012 ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 7 mars 2012 portant approbation de la liste 
des candidatures recevables et désignation des membres du jury d’examen pour le recrutement d’un(e) 
employé(e) d’administration D4 statutaire ; 

Vu le compte-rendu des réunions du jury d’examen en date des 21 et 29 mars 2012 relatif à l’examen 
de recrutement à une fonction d’un(e) employé(e) d’administration D4 statutaire ; 

Vu le procès-verbal des réunions du jury d’examen en date des 4 avril et 2 mai 2012 relatif à l’examen 
de recrutement à une fonction d’un(e) employé(e) d’administration D4 statutaire ; 

Vu la délibération du Conseil communal en séance de ce 29 mai 2012 portant constitution d’une 
réserve de recrutement d’employées d’administration D4 statutaires ; 

Considérant que, suivant les conditions de recrutement susvisées, l’examen de recrutement d’un(e) 
employé(e) d’administration D4 statutaire était constitué d’une 1ère épreuve générale, d’une 2ème 
épreuve technique, d’une 3ème épreuve pratique et d’une dernière épreuve orale ; 

Considérant que Mmes Nathalie Henry, Isabelle Labyoit et Agnès Vassart, Employées d’adminis-
tration contractuelles, étaient les trois seules candidates à cet examen de recrutement ; 

Considérant que ces 3 candidates ont obtenu au moins 50 % des points dans chacune des épreuves 
écrites et anonymes et ont été admises à l’épreuve orale dans la mesure où elles ont également obtenu 
au moins 60 % des points sur l’ensemble des trois épreuves écrites ; 

Considérant qu’à l’issue de l’épreuve orale, le jury unanime a considéré que ces candidates avaient 
réussi l’ensemble des épreuves écrites et orale de recrutement avec les cotes suivantes :  

- Mme Agnès Vassart : 76,3 % ; 
- Mme Isabelle Labyoit : 75,6 % ; 
- Mme Nathalie Henry : 61,8 % ; 

Considérant que le jury estime que ces trois lauréates sont dès lors parfaitement aptes à exercer la 
fonction d’employé(e) d’administration D4 statutaire ;  

Considérant que la 1ère lauréate Mme Agnès Vassart a été nommée à titre définitif par le Conseil 
communal du 29 mai 2012 et que la 2ème lauréate Mme Isabelle Labyoit a été versée dans la réserve de 
recrutement lors de la même séance du 29 mai 2012 ;  

Considérant que l’égalité de traitement aurait pu conduire à appliquer dans le chef de Mme Isabelle 
Labyoit une décision identique à celle de Mme Agnès Vassart, en termes de nomination statutaire et 
de dispense de stage, attendu que leurs résultats d’examen s’équilibraient à travers les différentes 
épreuves écrites et orales ;  

Considérant cependant que l’appel à candidatures lancé en vertu de la délibération du Conseil 
communal du 21 novembre 2011 susvisée ne concernait la nomination que d’un(e) seul(e) employé(e) 
d’administration D4 statutaire et que les trois candidates en ont été préalablement et personnellement 
dument informées ; 



Considérant que, sur base de cette même délibération du 21 novembre 2011 susvisée, le budget 
communal de l’exercice 2012 n’a intégré la prévision de la nomination que d’un(e) seul(e) employé(e) 
d’administration D4 statutaire, et non de deux, ce qui aurait représenté un surcoût doublé : 

Considérant que la gestion du personnel nécessite d’observer une cohérence décisionnelle continue et 
que les finances communales doivent être gérées avec rigueur pour ne pas compromettre l’avenir ; 

Considérant qu’en dépit de la faiblesse d’écart de leurs cotations, Mmes Agnès Vassart et Isabelle 
Labyoit ont été classées respectivement 1ère et 2ème lauréates et que la cohérence décisionnelle comme 
la rigueur budgétaire enjoignaient donc de nommer statutairement la 1ère et de verser la 2ème dans la 
réserve de recrutement ; 

Sur proposition initiale du groupe Avenir Communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à bulletins secrets par 6 voix pour et 9 voix contre ; 

REFUSE : 

1° De nommer Mme Isabelle LABYOIT, en qualité d’Employée d’administration D4 statutaire à la 
date du 1er juillet 2012. 

2° De dispenser l’agent recruté de l’accomplissement d’un stage. 

3° De transmettre copie de la présente délibération à l’intéressée pour lui servir de titre. 

La séance est levée à 21h42. 

PAR LE CONSEIL, 
Le Secrétaire, Le Président, 
 
 
 
Ch. LEGAST R. FLAHAUT 
 
 


